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icB CIVILE. — Coi*r royale de Paris (2' ch.) : Rap-

port; imputation de dot; action en réduction; réserve lé-

gale; droits du renonçant; cumul de la portion disponi-

ble et de la réserve. — Tribunal de commerce de la 

Seine : Société en commandite et paf actions; deman-

de en nullité pour cause de dol et de fraude; les houil-

lères de la The urée -Maillot et des Porrots. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation(ch. criminelle). 

Courtiers de commerce; bulletin de prix-courant; pro-

priété littéraire. — Cour d'assises de la Seine : Vol 

et tentative de vol par plusieurs personnes, la nuit, dans 

une maison habitée et avec violence; deux accusés. — 

Cour d'assises de la Haute- tienne : Double empoi-
■ sonnement. 

LE S " 20,252 DU BAGNE DE BREST. 

CHRONIQUE. — Départemens. Corse (Bastia) : Affaire du 

préfet de la Corse. —• Paris : Horrible brutalité. — 

Guet-apens; extorsion de signature. — Etranger. An-

gleterre l'Loudrcs) : Cession de biens par le duc de 
Normandie. — Singulier suicide. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2° chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Ghanteloup. } 

Audience du 10 août. 

RAPPORT. — IMiTTATIOS DE DOT. —■ ACTION EN RÉDUCTION. 

RÉSERVE LÉGALE. DROIT DU RENONÇANT. —■ CUMUL DE 

PORTION DISPONIBLE ET DE LA RÉSERVE. 

1» Lorsque la dot a été constituée par les père el mère, l'en-
fant n'est tenu d'en rapporter que la moitié à la succession 
du prémourant encore qu'il soit exprimé au contrat de ma-
riage que la dol sera imputés en entier sur la succession du 
prémourant, celle stipulation n'étant faite que dans Finlérét 
de l'époux survivant ; 

2° L'héritier tenu du rapport, cl qui se trouve en même temps 
créancier de la succession, ne peut imputer ni compenser ses 
créances avec le rapport à faire, la réduction des donations 
n'étant opérée que dans l'intérêt de l'héritier légilimaire, et 
non dans celui des créanciers ; 

5° L'enfant doté qui a renoncé à la succession du donateur 
peut, par voie d'exception à l'action en réduction de l'héri-
tier à réserve, retenir le montant de la donation jusqu'à 
concurrence de la portion disponible et de la réserve; Un'est 
tenu de fournir ou de compléter que la réserve légale du ré-
clamant (art. 843, 843, 857 et 921 du Code civil). 

Le sieur Lerond est décédé, laissant sa veuve commune 

en biens, et pour héritiers la dame Lefebvre, enfant d'un 

premier lit, et' la dame Poinsot, enfant du second lit. Cette 

dernière renonça à la succession pour s'en tenir aux avan-

tages assez considérables qui lui avaient été faits par son 

contrat de mariage. La succession du sieur Lerond étant 

chargée de dettes, la dame Lefebvre l'accepta sous béué-

fice d'inventaire, et en cette qualité elle demanda la liqui-

dation des succession et communauté, et la réduction de 

la dot constituée à la dame Poinsot, à l'effet de compléter 
la réserve légale. 

Devant le notaire liquidateurs diverses contestations s'é-

levèrent sur le mode de composition de la masse. Sur ces 

difficultés renvoyées à l'audience, il intervint le jugement 
suivant qui en fait suffisamment connaître l'objet : 

^ « En ce qui touche le chef fondé sur ce que la maison 
donnée à la dame Poinsot, dépendant de la communauté 
a entre les époux Lerond, n'était rapportablc à la succession 
du père que pour la moitié; 

» Attendu que, par le contrat de mariage des époux Poin-
sot, il a été dit que la dot, bien que constituée par les père et 
mère, serait imputée en totalité sur la succession du préuiou-
rantdes donateurs; que cette convention' fait la loi des par-
ties; que peu importe à cet égard que la dot ait été fournie, 
ou des deniers du prémourant pour la totalité, ou avec des 
valeurs de la communauté; que la seule conséquence dans ce 
dernier cas est que la succession du prémourant devra à la 

«onuiuinauté indemnité de ce qu'il aura prélevé sur sou actif 
jasqu ai concurrencé de la moitié de la dot;' mais qu'à l'égard 
ue 1 entant doté tout est réglé et consommé par le contrat; 

» sur le chef tendant à faire imputer sur le rapport dont 
■a lemme Poinsot est tenue les sommes qu'elle aurait avan-
cées a son père, et le montant des cautionnemeiis qu'elle au-
rait souscrits pour lui; 

^Attendu que ces avances et obligations, en les supposant 

disponible et de la réserve en faveur de la dame Poinsot, 

n'a été l'objet d'aucun «ppel de la part de la dame Le-
febvre. 

La Cour, sur les plaidoiries de M" Dcsboudcts pour l'ap-

pelante, et de M
c
 Degoullard, pour l'intimée, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Boucly, a 

réformé le jugement sur le premier chef seulement. Voici 
le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 

« En ce qui touche le chef de demande de la femme Poin-
sot, tendant à n'être tenue de rapporter à la succession de 
Lerond, son père, que la moitié de la dot à elle constituée par 
ses père et mère : 

« Considérant que, par le contrat de mariage du 15 février 
1825, les époux Lerond ont tous deux constitué en dota la 
femme Poinsot, leur fille, 1° une maison, dont la valeur est 
définitivement fixée par un rapport d'expert dûment homo-
logué; 2° 2,000 f. de trousseau; —que cette donation, faite en 
commun par les épbux Lerond,' devait nécessairement être 
supportée pour moitié par chaque succession des époux do-
nateurs comme avancement d'hoirie ; que si le contrat porte 
que la donation sera imputée sur la succession du prémou-
rant, cette stipulation, faite uniquement dans l'intérêt de l'é-
poux survivant et pour lui assurer une jouissance plus éten-
due sur les biens qui existeraient lors du décès du prémou-
rant, n'ôte pas à la donation son véritable caractère ; 

» Qu'il en résulte (pie la femme Lefebvre ne peut, au seul 
titre d'héritière de Lerond, réclamer que le rapport de la moi-
tié de la valeur de la maison et de celle du trousseau; 

» Eu ce qui touche la déduction demandée pour sommes 
payées par les époux Poiniot à Lerond, ou à son acquit; 

» Adoptant les motifs des premiers juges; „ 
» Infirme le jugement dont est appel, seulement en ce qu'il 

condamne les époux Poinsot au rapport de la totalité de la 
dot à la succession de Lerond; émendant, dit que ledit rapport 
n'aura lieu que pour moitié do la valeur de la maison et de celle 
du trousseau, avec les intérêts du jour du décès;, la sentence 
au résidu sortissant ellèt. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Bertrand.) 

Audience du 25 août. 

SOCIETE EN COMMANDITE ET PAR ACTIONS. DEMANDE EN NUL— 

LUE POLT. CAUSE DE DOL ET DE FRAUDE. LES HOUILLÈRES 

DE LA T1IEURËE-MAILLOT ET DES PORROTS. 

M
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 Durmout, agréé do MM. Brandon et consorts, ac-

tionnaires demandeurs, expose ainsi les faits de la cause : 
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Baptiste Rouveyre resta donc au bagne, confondu avec 

'es plus odieux criminels, soumis à leur régime et à leurs 

travaux, déshonoré et flétri dans son présent, perdu à ja-

mais dans son avenir, et ne conservant même pas de son 

passe, son nom que, comme tous les autres forçats, il avait 

inangé en entrant dans ces limbes effroyables, contre un 
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» Une société avait été formée originairement pour l'exploi 
talion des houillères des Porrots.et de la Theurée-Maillot. Le 
capital de cette société, fixé d'abord à 1,200,000 francs, avait 
été porté ensuite à 1,800,000 francs par une création nouvelle 
d'actions. 

Cette société était en mauvaises affaires : la preuve en 
résulte des faits et des pièces produites. Cette société ne pou-
vant plus créer de nouveaux emprunts ni émettre de nou-
velles actions, aurait dû se liquider, laissant à chacun la suite 
de ses faits; au lieu de prendre ce parti, on a imaginé de 
créer, le 5 octobre 1837, dans le but d'acquitter les dettes de 

i première société, une société nouvelle, et de faire payer 
ainsi par des actionnaires nouveaux les engagemens pris par 
l'ancienne société. La combinaison avait été imaginée dans 

unique objet d'acquitter les créanciers anciens, de
1
 dégager 

les gérans de la responsabilité qui pesait sur eux, de donner 
aux anciens actionnaires des titres nouveaux non discrédités à 
"'aide desquels ils pourraient rentrer dans les sommes qu'ils 
avaient perdues ; le tout aux dépens des actionnaires nou-
veaux qui viendraient opérer de bonne foi le versement de 
leurs fonds dans la société nouvelle. 

» Il y a là une manœuvre frauduleuse sans laquelle il est 
évident que M. Brandon et consorts n'auraient ni soumissionné 
d'actions, ni versé de fonds, etdès lors il y a nullité de la con-
vention, aux termes de l'article 1110 du_ Code civil. D'autre 
part, il y a fait ayant causé aux* demandeurs un préjudice, et 
obligeant à la réparation celui qui l'a commis, aux termes de 
l'article 1582 du Code civil. 

» La preuve des manœuvres frauduleuses résulte des faits 
suivans. La première société était eu mauvaises affaires; la 
constitution de la société nouvelle avait pour objet de payer les 
dettes; les moyens employés pour arriver à ce butontété à 
l'appui de l'acte de société du 5 octobre 1857 : lo prospectus; 
le paiement de dividendes sur le capital; le rachat d'actions; la 
composition du conseil d'administration, etc. L'affaire a eu 
un résultat déplorable. Les auteurs de ces manœuvres sont 
d'abord MM. Cirodot et Louvot, gérant et vice-gérant de la 
première société, et particulièrement la maison Lecointe, 
D. sarts et O. Cette maison a, de plus, reçu pour ces faits 
une commission de 150,000 francs, et a fait des bénéfices illi-
cites en vendant des actions à primes.» 

M
e
 Durmout examine successivement chacun de ces griefs. 

« La première société était en mauvaises affaires, le pre-
mier capital de 1,200,000 francs était absorbé. Le capital 
complémentaire de 000,000 francs l'était également. La so-
ciété était grevée de dettes soit hypolhécaires, soit ordinaires, 
les dépenses annoncées comme faites étaient chiffrées à 
2,300,000 francs. Des quatorze puits creusés, cinq seulement 
pouvaient donner des résultats. Les extractions qui devaient 
s'élever à 430,000 hectolitres par an, n'avaient pas atteint, il 
s'en faut, ce chiffre: et dès lors l'extraction, loin de donner 
des bénéfices, n'était pas à même de suffire aux dépenses. 
Ainsi, l'affaire était mauvaise, et l'aveu en a été fait par les 
parties elles-m "Miies,et consigné dans les divers documens pro-
duits sous la date des 20 septembre, 9 et 10 octobre 1857. 

» La reconstitution n'a eu d'autre objet que de payer les 
dettes de l'ancienne société. 

» D'abord l'affaire ne donnant et ne pouvant donner aucun 
bénéfice , ce ne pouvait être que dans la vue de réparer les 
désastres déjà subis que la société était reconstituée; ensuite 
la preuve spéciale du fait résulte des documens déjà cités, à 
savoir : les conventions verbales préliminaires entre le gérant 
et le vice-gérant d'une part, et la maison Lecointe, Desarts et 
compagnie de l'autre part, sous la date des 20 septembre et 
3 octobre 1857. La délibération du consolide surveillance du 
9 octobre 1857 et la délibération de l'assemblée générale du 
10 octobre, suivant. 

" I dans la matinée, et ont aussitôt adopté des mesures d'in 

vestigation qui, exécutées instantanément dans les deux 

arrondissemens limitrophes, permettent d'espérer un heu-

reux résultat. 
La blessure du sieur Prunae est très grave ; deja un 

doigt do la main blessée a dû être amputé. 

— AISNE (SainUQuentin). — Une jeune femme de Fon-

taine-Notre-Dame vient d'être écrouée à la maison d arrêt 

do Saint-Quentin comme prévenue d'une étrange tentative 

de meurtre, 

4° sur les avantages de la situation topographique pour la 
vente des produits ; 5° sur le prix des charbons soit aux 
puits, soit au canal, soit à Paris ; 6° sur le résumé, qui avait 
pour objet de présenter dans la situation actuelle la plus 
brillante une société dont les causes de ruine et de désastre 
étaient bien connues du rédacteur, et qui ne présentait au-
cun avantage possible dans le système de la combinaison de 
2, 400,000 francs de capital social. 

«Après avoir fait naître dans l'esprit des actionnaires des 
illusions trompeuses, les fondateurs et administrateurs les ont 
entretenues en faisant opérer des paiemens de dividende sur 
'e capital. On n'a, en effet, retiré de la société aucun béné-
fice ; on n'a subi que des pertes. Il m'est impossible de me li-
vrer à cet égard à des détails plus circonstanciés, parce que 
les défendeurs ont refusé formellement la communication des 
livres et papiers de la société, quoique la propriété nous en 
soit commune. 

» Enfin, et toujours dans le même but, il a été procédé au 
rachat de deux cents actions de la société, ce qui était con-
traire à l'essence et aux règlemons de la société, et n'avait 
pour objet que de tromper sur la valeur des actions en en-
tretenant un agiotage dout les défendeurs profitaient. 

» La composition du conseil d'administration, et sa prési-
dence déférée à H. Desarts, étaient combinés de manière à 
prolonger le plus longtemps possible l'erreur où les action-
naires avaient été jetés, et l'impossibilité pour eux des'éclairer 
sur la vérité des choses. 

» L'ensemble de ces manœuvres a eu pour objet d'amener 
la ruine des actionnaires. Les objets représentés par le capital 
de 2, {00,000 francs ont été aliénés pour -417,000 fr. seule-
ment, savoir : 567,000 francs pour prix de vente à un voisin, 
et 50,000 francs pour marchandises. 

» Ainsi deux millions auraient été perdus en trois ans et 
demi, du 5 octobre 1857 au mois de mars 18M, c'est-à-dire 
environ 600,000 francs de pertes par an. 

» A la vérité, et depuis le procès, un dividende do 13 pour 
cent a été distribué aux actionnaires, soit 150 francs pour une 
action de 1,000 francs; mais ce dividende, cornbiné pour la 
défense, ne peut détruire l'ensemble des faits qui précèdent 
et qui établissent que l'affaire était mauvaise et a été présentée 
comme bonne, et ce mensonge n'a été commis que pour faire 
payer par des actionnaires de bonne foi les dettes précédem-
ment contractées. 

» Les auteurs de ces manœuvres frauduleuses sont d'abord 
les anciens gérans, et ensuite la maison Lecointe, Desarts 
et C 8 . 

» Los anciens gérans, en effet, connaissaient toute l'opéra-
tion ; ils ne peuvent protester d'ignorance ni de bonne foi ; ils 
ont profité delà cotnbiuaison qui a dégagé d'autant leur res-
ponsabilité commerciale à l'égard des dettes déjà créées. 

» MM. Lecointe Desarts et (> sont plus coupables encore ; 
en effet, il résulte des faits et des pièces, que c'est cette mai-
son qui a offert son concours pour tous ces faits frauduleux, 
qui a fait à l'avance une convention verbale pour soigner l'é-
mission des actions et donner sa coopération. 

» C'est elle qui, ainsi qu'elle s'y, était engagée, a employé 
son influence morale, son crédit, son activité et ses lumières 
pour le placement des nouvelles actions créées ; elle a sous-
crit pour 150 actions à l'effet de compléter le nombre indispen-
sable à la constitution de la société. MM. Lecointe, Desarts et 
C

e
 étaient banquiers de l'entreprise, et M. Desarts, . l'un des 

chefs de cette maison, était président du conseil d'administra-
tion de la société, dont il est aujourd'hui liquidateur. 

y> Il n'est pas possible d'admettre qu'ils aient été étrangers 
à la rédaction du prospectus, qui rentrait dans les attributions 
dont ils s'étaient chargés. 

» Ils ont pour tous ces faits, stipulé à leur profit une com-
mission de 150,000 francs dont ils ont profité, indépendam-
ment des avantages qu'ils ont tirés du rachat d'actions qu'ils 
ont fait opérer et des primes sur les actions qu'ils ont 
vendues. 

. » Ainsi ils ont joué le rôle le plus actif dans l'affaire, et ne 
sauraient décliner la responsabilité tant dans les manœuvres 
frauduleuses reprochées que dans le préjudice cassé. » 

M'Horson, avocat de MM. Lecointe, Desarts et G', re-

pousse la demande de MM. Brandon et consorts : " 

« Non seulement, dit-il, la demande est dénuée de toute 
preuve, mais en imputant à la maison Lecointe, Desarts et C

c
, 

de s'être livrée de concert avec MM. Cirodot et Louvot à des 
combinaisons dolosives dont le résultat aurait été de surpren-
dre la bonne foi des sieurs Brandon et consorls, et de leur 
faire souscrire des actions dans une société frauduleusement 
constituée, les demandeurs se livrent sciemment à la diffama-
tion et à la calomnie pour exploiter les préventions, tromper 
la justice, et faire retomber sur autrui les résultats d'une spé-
culation qui n'a pas produit ce qu'ils en espéraient. 

» Loin que cette action en dol et fraude soit justifiée à l'é-
gard de qui que ce soit et de la maison Lecointe, Desarts et com-
pagnie en particulier, il résulte des faits de la cause que 
MM. Lecointe, Desarts et compagnie qui n'étaient pasfondateurs 
de la société, qui n'ont pas stipulé dans l'acte qui l'a consti-
tuée , se sont bornés à accepter la mission de banquiers de la 
société, qu'encore bien qu'à ce titre aucune responsabilité lé-
gale ne pût peser sur eux, ils ont tenu pour l'honneur et la 
considétatiou de leur maison à s'assurer, autant que la na-
ture des choses le permettait, de la bonté de l'affaire et des lé-
gitimes espérances qu'elle faisait concevoir. Toutes les précau-
tions possibles ont été prises par eux dans ce but; leur con-
viction a été tellement sincère qu'une masse considérable d'ac-
tions a été prise et conservée par eux, leurs pareils, leurs 
cliens, et qu'une perte énorme en a été le résultat. 

» Si les bases sur lesquelles reposait l'avenir de l'affaire 
ont été démenties par l'événement, si les prévisions et les es-
pérances que partageaient les fondateurs qui, eux aussi, ont 
pris et conservé une quantité notable d'actions, ont été déjouées 
par l'influencé des spéculations rivales et d'une concurrence 
désordonnée, ce sont là des résultats que doivent subir et 
auxquels doivent se résigner tous ceux qui, à part le cas de 
fraude caractérisée et légalement prouvée, croient devoir cou-
rir les chances bonnes ou mauvaises de l'industrie. 

» Il est encore établi qu'après des ellbrts persévérans pen-
dant trois années, pour obienir des résultats meilleurs; sans 
que pendant cette période les sieurs Brandon et consorts, qui 
ont pour la plupart d'entre eux concouru aux délibérations 
sociales, et parfaitement connu la position, aient réclamé, la 
société a été dissoute par une délibération à laquelle plusieurs 
d'entre eux ont participé. 

» A la suite, et en vertu de cette délibération, les valeurs 
| sociales ont été r^iséeg^^Jl^^ii^^^UH^VvisiMnMiviaf vS.™ 

1
 magasins et îe bureau de MM. Belton et Jumeau, fabricans 

de poupées, rue Salle-au-Comte, 14, au deuxième étage, 

et là à l'aide d'escalade par une fenêtre et du bris de la 

perte au moyen d'une pince, ils ont fracturé le bureau de 

la caisse, (11 ont enlevé un sac contenant environ 800 fr. 

d'argent et le portefeuille contenant les effets de commerce 

et un billet de 1,000 francs de la Banque de France. 

Les sieurs Belton et Jumeau ayant été réveillés au bruit 

iiivcrsation de plusieurs individus qui stationnaient 

us de leurs croisées, soupçonnèrent que ce pour-

la société préexistante Girodot, Louvot et autres associés, et lai 
restitution, par Lecointe, Desarts et C

e
, et Cirodot et Louvot, 

du prix des actions qu'ils ont prises dans ladite société , ou 
versement ensemhle, bien que chacun pour part différente, 
d'une somme de 81,000 francs; 

» Attendu qu'ils établissent cette demande sur six moyens 
principaux desquels il ressortirait : 

» 1° Que la première société aurait été une mauvaise af-
faire; 

» 2° Que la constitution de la société nouvelle n'aurait eu 
pour but que de payer les dettes de l'ancienne; 

» 5" Que les moyens employés pour arriver à ce but au-
raient été : lo prospectus, le paiement de dividendes sur le 
capital social, le rachat d'actions, la composition du conseil 
d'administration, etc. ; 

» 4° Que l'affaire aurait eu un résultat déplorable ; 
» 5° Que les auteurs de ces manœuvres frauduleuses au-

raient été Cirodot, gérant, et Louvot , vice-gérant de la pre-
mière société, et particulièrement Lecointe, Desarts et C°; 

* 6° Que ces derniers auraient de plus reçu pour ces faits 
une commission de 150,000 francs, et qu'ils auraient perçu 
des bénéfices illicites en vendant des actions à prime; 

» Ce qui constituerait un ensemble'de faits dolosifs et frau-
duleux. 

» Sur le premier moyen : 

« Attendu que les rapports des ingénieurs Lacordaire, 
Champeaux, de Saussy et Manès, qui, par leur position, pou-
vaient inspirer toute confiance, promettaient aux concession-
naires de la Theurée-Maillot les plus heureux résultats, et 
qu'en présence d'une liquidation de 2,770,000 francs , 
après les travaux immenses qui avaient été faits, et qui tous 
piolitaient à la société, on pouvait croire la cession avanta-
geuse pour les acquéreurs au prix de 1,800,000 francs; 

» Sur le deuxième moyen : 

» Attendu que des actionnaires primitifs de la société Ciro-
dot-Louvot, qui représentaient un capital de 1,200,000 francs, 
n'ont reç 1 dans la liquidation de cette société qu'un dividende 
de 240 francs par action de 4,000 francs, ce qu'on ne saurait 
moralement appeler être remboursés; que si les dettes hypo-
thécaires et chirographaires, plus quatre-vingt-douze actions 
privilégiées, ont été payées intégralement, les défendeurs qui 
n'étaient ni prêteurs, ni créanciers, ni porteurs d'actions pri-
vilégiées, n'ont pu y avoir l'intérêt direct qu'on leur suppose; 

» Attendu d'ailleurs qu'une partie de ces actionnaires a 
souscrit 580 actions dans la socioljé nouvelle, eu même temps 
que Cirodot y passait avec tous sel intérêts pécuniaires ; qu'on 
doit en induire qu'ils y avaient foret confiance; 

» Sur le troisième moyen : 

«Attendu que le prospectus, bien que conçu dans les 
termes propres à ces sortes de documens, ne s'éloigne cepen-
dantjpas des promesses faites par les ingéuieurs experts ; 

» Que si plus tard il a été payé des intérêts, et non des di-
videndes, comme le prétendent les demandeurs, et fait un 
rachat d'actions sur le capital social, il ne résulte pas de ces 
opérations plus ou moins régulières qu'elles aient le carac-
tère frauduleux qu'on prétend leur donner ; 

» Sur le quatrième moyen : 

» Attendu que le résultat a été dû en partie à des circon-
stances imprévues, telles que l'introduction du charbon étran-
ger en France, notamment des houilles belges sur le marché 
de Paris , et à des éventualités propres à toutes les opérations 
industrielles en général; que d'ailleurs les défendeurs n'en 
pourraient être moralement responsables que pour leur part 
de position dans le conseil d'administration, qui, en défini-
tive, n'est pas en cause ; 

« Sur les cinquième et sixième moyens : 
» Attendu que la question placée sur son véritable terrain 

est de savoir si, dans l'espèce, il y a eu combinaison fraudu-
leuse entre les défendeurs, dans 'un intérêt, soit immédiat, 
soit éloigné, BU point de vue d'un désastre certain pour les 
tiers ; 

«Attendu qu'en fixant à 1,800,000 francs son apport dans 
la société la Theurée-Maillot et des Porrots, la société Cirodot-
Louvot avait effectivement réservé une commission de 150 
mille francs, qu'elle supportait tout entière, à Lecointe, De-
sarts et compagnie, pour leurs soins, peines et influence dans 
l'organisation de la société nouvelle ; 

J > Attendu qu'on n'aurait pu exiger raisonnablement qu'ils 
fissent une opération de cette importance sans commission 
aucune ; 

» Que cette commission, tout exagérée qu'elle puisse pa-
raître, se trouvait considérablement réduite, tant par l'obliga-
tion de la recevoir en actions de la société nouvelle, qui sont 
devenues sans valeur, que par les sacrifices que les défen-
deurs avaient à faire pour la constitution de cette société ; 

» Que d'ailleurs elle n'était pas le fait d'une convention se-
crète, puisqu'elle avait été consentie. en assemblée générale par 
les neuf dixièmes des actionnaires de la société Cirodot et 
Louvot ; 

» Que non-seulement les actions relatives à cette commis-
sion, mais encore une quantité d'autres, les unes personnelles 
à Lecointe, Desarts, les autres appartenant à leurs proches, 
ont succombé dans leurs mains lors de la liquidation; 

» Attendu que des moyeps mis en avant par les deman-
deurs il ne résulte pas que Lecointe, Desarts et Comp. aient 
fait des bénéfices illicites en vendant des actions à primes; 

» Que des élômens du procès il ne ressort pas enfin s'il y 
a eu de la part des défendeurs illusion ou mécompte, qu'il y 
ait eu mauvaise foi, dol, ni manœuvres frauduleuses; 

» Par ces motifs, 

Déclare Brandon et consorts mal fondés dans leur demande, 
les en déboute, et les condamne aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

1 MCI 

\ de la coin 
l au-dessoi 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Audience du 12 août. 

COURTIERS DE COMMERCE. BULLETIN DE PRIX - COURANT. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 

Le bulletin du prix-courant des marchandises que rédigent et 
publient par la voie de l'impression les courtiers de com-
merce ne peut être considéré comme un écrit susceptible de 
propriété littéraire. ( Loi du 19 juillet 1795, art 

La reproduction de ce bulletin faite par un journal ne nen» 

Zélande, dans le double but de se soustraire aux poursui-

tes de ses créanciers et d'obtenir un emploi aussi honora-

ble que lucratif. Ce rêve a été interrompu par l'arrivée 

d'un officier de police porteur d'un mandat décerné par le 

lord-maire, sur la plainte de MM. Smith et Comp., négo-

cians. M. Grumbrceht leur avait négocié pour 2 à 9,000 1, 

st. (60 à 75,000 fr.) de trailes sur des négocions indiens, 

mais revêtues de signatures fausses ou imaginaires, 

L'une des lettres de change était tirée sur la compagnie 
des ludes à l'ordre d'un commerçant natif de l'ludostan

j 
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mkUX DU 13 SiiPTOIBRE 1843 

prix courans, et une lettre 

primerie et de la librairie, du la 

Le journal de. Lille, l'Echo du Mord, et la Feuille des 

Af'fiches et Annonces de Douai, ont reproduit la publica-

tion du prix-courant des marchandises T.ùte par les cour-

tiers. Ceux-ci ont introduit contre les propriétaires des 

deux journaux, les sieurs Leleu et panel, une action en 

contrefaçon, qui a. été écartée par le Tribunal de Lille. 

Sur l'appel, la Cour royale de Douai, par arrêt du 21 

avril 1842, a décidé d'abord que la constatation des prix 

courans était, de la part des courtiers, ua acte forcé de 

leur ministère, dont ils ne pouvaient pas plus monopoliser 

la publication, que les magistrats ou les administrateurs 

ne peuvent se réserver le droit exclusif de publier leurs 

arrêts ou leurs actes; elle a jugé.ensuite qu'on ne pouvait 

voir un écrit assez important pour devenir, comme œuvre 

de l'intelligence, la matière d'une propriété littéraire, dans 

un écrit dont la rédaction se réduisait à un simple calcul de 

moyenne. En conséquence, la Cour de Douai a déclaré les 

•courtiers de commerce mal fondés dans leur poursuite en 

contrefaçon. • . 
Les courtiers de commerce près la Bourse de Lille se 

sont pourvus en cassation contre cet arrêt, auquel ils re-

prochaient, par l'organe de M Paul Fabre, leur avocat, 

cLavoir violé l'art. 1" de la loi du 19 juillet 1793 et les 

art. 425 et 427 du Code pénal. 
Rappelant d'abord la généralité des termes de l'art. 1" 

de la loi du 19 juillet 1793 et de l'ai t. 425 du Code pénal, 

M" Paul Fabre soutenait que les écrits en tous genres 

pouvaient former la matière d'une propriété littéraire, et 

devaient dès lors être protégés contre les atteintes de la 

contrefaçon. Ce droit de propriété est, suivant l'avocat, in-

dépendant de l'importance et de l'originalité de l'œuvre 5 

"aussi la jurisprudence offre des arrêts qui ont puni la con-

trefaçon de la compilation des lectures chrétiennes (Cassa-

tion, 2 décembre 181 i, affaire Cardon), et du Conduc-

- tenr de l'Etranger à Paris (Cassation, affaire Therry). _ 

Pour prouver que les courtiers de commerce devaient 

être considérés comme auteurs d'un écrit qui exigeait un 

travail intellectuel, le défenseur observait qu'ils rappro-

chaient et combinaient ensemble toutes les transactions 

conclues par leur ministère, dans chaque espèce de mar-

chandises, pour en extraire le taux définitif qui devient le 

prix légal. 
Répondant à l'objection tirée de ce que la constatation 

des prix courans était dans les devoirs des courtiers, M* 

Paul Fabre a fait remarquer que le principe sur lequel s'ap-

puyait l'arrêt attaqué n'était pus complètement vrai, puis-

que la jurisprudence a reconnu aux possesseurs un droit 

de propriété exclusif pour la publication par la voie de la 

presse d'un enseignement dont les leçons orales sont ce-

pendant rétribuées. 
Il .a ajouté que la mission légale des courtiers était rem-

plie quand ils avaient consigné les prix courans sur le regis-

tre qu'ils doivent tenir à la disposition des juges et des arbi-

tres, et qu'il serait d'ailleurs souverainement injuste quand 

ils ont publié un travail qui exige un exercice, une appli-

cation de l'intelligence, qu'ils ont fait des frais d'impression 

et de publication, de les réduire à voir leur œuvre devenir 

la proie facile d'un tiers, qui s'enrichirait ainsi à leurs dé-

pens. L'avocat terminait en invoquant l'usage qui se pra-

tique' a-Paris" ou la compagnie des courtiers de commerce a 

depuis l'an X vendu à un journal le droit de reproduire ses 

du directeur-général de l'hu-

mai 1812, qujdéclare qu'il 

ne peut y avoir qu'une seule feuille des prix courans dans 

la même ville, et refuse l'autorisation qu'on lui demandait 

d'en créer une seconde à Lille. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil, a rendu 

l'arrêt dont voici Je texte :• 

« La Cour, après avoir entendu M. le conseiller Mérilhou, 
en son rapport, Me Paul Labre, avocat eu la Cour, en ses ob-
servations pour les demandeurs en cassation, et M. Delapalme, 
avocat-général, en ses conclusions; 

» Vu la loi du 28 ventôse an IX, l'arrêté du 27 prairial 
aa_X , l'article 78 du Code de commerce, l'article 1 de la loi 
du*19 juillet 1795, les articles 125 et 427 du Code pénal; 

» Attendu que les courtiers de commerce sont institués par 
les lois précitées, pour servir d'intermédiaires légaux entre 
les commerçans, constater le cours des marchandises, et cer 
tifier la vérité des transactions commerciales et du taux au 
quel elles ont été consommées ; . 

D Attendu que la constatation de ces faits étant exigée dans 
un but d'utilité publique, le résultat n'en appartient pas 
ces officiers, qui sont au contraire obligés, par l'article 11 de 
l'arrêté des consuls du 27 prairial an X, d'en tenir un jour 
nal timbré, coté et paraphé, qu'ils doivent représenter aux 
juges et aux arbitres ; 

» Attendu que là s'arrêtent les fonctions des courtiers de 
eommerce, et que s'ils croient utile à leurs intérêts de livrer 
à la publicité, par la voie de la presse, le résultat des consta-
tations qu'ils sont chargés d'établir, c'est un fait en dehors de 
leur ministère légal, et qu'à cet égard ils sont, aux yeux de 1 
loi, sur la même ligne quetousjes autres particuliers qui re-
produisent les actes des officiers publics destinés à la publicité 
et arrivés à leur connaissance d'une manière quelconque; 

» Attendu que les prix -courans des marchandises ne sont 
pas la propriété des courtiers de commerce qui les ont cons 
talés ; que l'accomplissement d'un devoir imposé par la loi ne 
peut être assimilé à l'œuvre libre d'un auteur, qui est tou 
jours, maître de créer ou de ne pas créer tel ou tel produit de 
son intelligence , tandis que le courtier de commerce n'est pas 
libre de ne pas remplir la mission que la loi lui impose 
d'où il suit que la loi du 19 juillet 1793, ainsi que les art. 
125-427 du Code pénal, sont sans application à l'espèce; 

» Attendu que si les courtiers de commerce ne sont pas li-
bres de ne pas dresser les prix-courans, ils sont libres de ne 
pas les imprimer; mais qu'en leslivrant.à la publicité par la 
voie de l'impression, ils ne sauraient leur donner le carac-
tère d'une propriété privée, incompatible avec la nature es-
sentielle de ce gfnre de documens ; 

» Attendu que , dès lors , l'arrêt attaqué , en refusant de 
reconnaître le (aractère de la contrefaçon , aux faits imputés 
à Alexandre Leleu et à Léonard Danel, n'a violé aucune loi ; 

s> Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure; 
» Rejette le pourvoi de Julien Blancho, Désiré Guilbert et 

Louis Coeural-Dorcy ,• et les condamne solidairement à l'a-
mende dé 150 francs envers le Trésor public. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. • 

(Présidence de M. de Montmerqué. ) 

Audience du 12 septembre. 

VOL ET TENTATIVE DE- VOL PAR TLUS1EURS PERSONNES, LA NUIT, 

DANS UNE MAISON HABITÉE, ET AVEC VIOLENCES. DEUX 

ACCUSÉS. 

Un jeune sqldal libéré, Joseph-Marie Gaiffe , voulant 

rentrer dans l'armée comme remplaçant, avait traité pour 

deux années au prix de 600 francs avec un agent de rem-

placement. 
Le 13 janvier dernier, il reçut un premier paiement par-

tiel de 345 francs,-.qu'il employa en partie à se libérer de 

quelques dettes. 
Le lendemain, vers 8 heures du matin, après avoir 

passé la nuit à boire avec jilusieurs personnes, parmi les-

quelles était Dominique Anoli, Gaiffe alla changer une au 

Ire partie de son argent pour 7 pièces de 20 francs, puis 

il acheta une bourse munie de deux coulons d'acier, pour 

mettre tJîu'n côte son or, et de l'autre ce qui lui restait en 

monnaie d'argent, c'est-à-dire, environ 50 francs. 

Dominique Arioli ne le quitta point de toute la journée. 

Le soir, ils se rendirent, avec Jean-Baptiste Arioli, frère 

puÎQjéde Doinifflique, à la Courtille, puis à la barrière de 

où se reanirest à eux ftoeb, Pierre Ligne, et un 

im> henni;' resté i iiconnu . 

Tous les cinq, ils allèrent de cabarets en cabarets-, Arioli 

jeune, à la fin, se sépara des quatre autres, et rentra dans 

Paris. Gaiffe voulut le suivre, mais Jugne et Dominique 

Arioli le retinrent et le contraignirent en quelque sorte à 

continuer de boire avec eux. 

Vers neuf heures, Gaiffe insista do nouveau pour reve-

nir à Paris ; il fut alors entraîné du côté des buttes Sâint-

Ghaumont. Jugne et l'inconnu lui te.iaient chacun un bras. 

Dominique Arioli le suivait : tous trois causaient dans un 

langage que Gaiffe ne comprenait pas. 

Un endroit écarté et sombre leur ayant paru favorable 

pour l'exécution du projet concerté entre eux, un croc en 

jambe inopinément donné par Jugne renversa Gaiffe, et 

une main chercha ses poches sous sa blousa : c'était là 

la main de l'inconnu, qui voulait évidemment atteindre 

bourse do ce malheureux et la lui enlever. 

La résistance de Caille empêcha l'effet de cette tentuli-

ye. U parvint à se dégager, et se réfugia chez un marchand 

de vins, à quelque distance du lieu do là scène. 11 fut 

prompt' inent rejoint par Dominique Arioli. 

Convaincu, et il devait l'être, de- sa complicité avec l^s 

deux autres, il n'hésita point à lui en faire des reproches ; 

mais Arioli protesta qu'il n'avait participé en rien à 

l'attaque ; il exprima beaucoup de regrets , et réussit à 

persuader à Gaiffe qu'il y était resté étranger-, il parvint 

même à le déterminer à rentrer dans Paris avec lui. Ils 

vinrent alors chez François Legrand , marchand de vins , 

rue Saint-Denis, auprès du passage de la Trinité, où Gaiffe 

avait commandé un repas à ses frais, et où i! aurait dû re-

venir beaucoup plus tôt. Il était alors dix heures, et il ar> iva 

vers la lia du repas, pris en son absence par ses convives, 

au nombre desquels il trouva Jean-Baptiste Arioli. 

Peu d'instans après entrèrent à leur tour Jugue et 

l'inconnu, qui avaient supprimé des blouses dont ils 

étaient vêtus à la barrière de l'Orillon. Malgré ce change-

quart; à la tentative et quant au vol lui-même. 
La défense de Jugne a été présentée par M' Adolphe 

Roux. . 
Le défenseur do Dominique Arioli s est attache a le jus-

tifier des accusations intéressées de la fille Pauline Ilassc-

nat, dont la déposition était, quant à Arioli, la seule base do 

l'accusation. , 
Le jury rend un verdict affirmatif sur les questions rela-

tives au vol dé la bourse. 
La Cour condamne Jugne à six ans de réclusion, Domi-

nique Arioli à cinq années de la même peine, en ordon-

nant la restitution des pièces d'or au soldat Gaiffe après 

l'expiration des délais du pourvoi. 

COUR. D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE (Limoges) 

(Correspondance particulière delà Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Dulac. — Audiences des 24 

et 25 août. 

DOUBLE EMPOISONNEMENT. 

Une foule plus nombreuse que de coutume remplit dès 

le matin la salle do là Cour d'assises. Ou remarque dens 

les tribunes plusieurs clames qui sont venues chercher les 

émot'ons que promet l'affaire sur laquelle v 

jury. 11 s'agit d'un crime qui a vivement frap 

publique. 
Jean Barbois, âgé do vingt-huit ans, tisserand, demeu-

commune de Saint-Léonard, est ac-

Dans 
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la nuit du 27 au 28 décembre 1 «ta „ 
OOÔ i vers 

rcsdtt matin, alors que l'obscurité toiPprôfo1^ 
que la rigueur du froid était encore augmentée et 

bise de l'es*, connue sous le nom de bise'deg Ccvn^
 Une 

habitans du village do France, commune de S-nut'rl'
les 

loplic-d'Àllier, département de la Uaute-LciV' f
 s

~ 

tout à coup réveillés par la détonation d'une" arme à fe"
1 

à laquelle succédèrent bientôt des cris de terreu 

détresse. 

Un crime venait d'être commis. On s i 
t'e ton. 

et d0 

s empresse 
tes parts, on accourt dans la direction des cris 

trouve renversé à teire, baignant dans son sang' lo 

mé Itier, cultivateur et habitant du village. Go inallieu °
ni

~ 

avait été atteint d'une balle au moment où, seul din UX 

table, il sellait son cheval pour se rendre an înart' '
S S

°
U 

Dominique Arioli trou-

s'en inquiéta 
ment Gaiffe les reconnut ; mais 

va le moyen de le dissuader, et Gaiffe 

plus. 

Bientôt il s'absenta pendant une heure environ, laissant 

avec les frères Arioli, Julie Prunier, sa maîtresse, et Pau-

irie Bassenat, qui était celle de Dominique, plus Michel 

" utte, ami du marchand de vins, et ce dernier, qui avait 

aussi pris part au repas de Gaiffe. 

A son retour, entre onze heures et minuit, il trouva 

Jugne et l'inconnu réunis à ses convives : tous ensemble 

ils commencèrent à boire. Veri minuit, l'inconnu se reti-

ra. Unejjeure après le sucre vint à manquer; on parla 

'en aller chercher du côté de la Halle, et Gaiffe sortit 

ans ce but. Dominique Arioli, Truite et Legrand l'accom-

pagnèrent. 

Fs entrèrent successivement tous quatre dans plusieurs 

cabarets. Trois heures environ s'écoutèrent ainsi. 

Sur les quatre heures, impatienté de ne pas le voir re-

r statuer le 

pé l'attention 

sin. Une étroite ouverture, "pratiquée dans le"murex?'"" 

rieur, avait donné passage au canon de l'arme du mei 

trier, dont la lueur d'une lampe accrochée à un p
0

t
Ul

" 
avait facilité le crime. ' eau 

Quel était le meurtrier? Nul n'aurait pu le dire av 

certitude, car la nuit était obscure, la voie déserte ̂
C 

personne ne l'avait vu ni rencontré. Quant au sentiment 

qui avait guidé sa main, il était plus facile de l'expliquer 

la disposition des lieux, l'heure, le choix de l'arme, ré/'.' 

laicnt assez que c'était la vengeance. Les doutes, si l'on
 e

û~t 

pu en concevoir, se fussent d'ailleurs promptement chan 

venir Jugne. Pauline Bassenat et Julie Prunier se mirent 

à les chercher. Ils les retrouvèrent et les ramenèrent chez 

Legrand, après une station faste avec eux pour prendre 

du café. 

Quelques bouteilles furent encore bues. Gaiffe s'endor-

mit, ainsi que Trutte et Legrand. Jugne se mit à côté du 

premier, Dominique Arioli s'occupa d'écarter tous les au-

tres. 

Une seule chandelle éclairait la salle. Tout à coup elle 

fut éteinte, et dans l'obscurité Jugue parvint à trouver la 

bour.-e de Gaiffe, et à la lui enlever. 

C'était Gaiffe qui avait payé toutes les dépenses de la 

journée précédente et de la nuit, mais il lui restait encore 

cinq pièces de 20 francs et quelque monnaie d'argent ; il 

les avait comptées avant de s'endormir. Tout, pendant son 

sommeil, lui fut soustrait par Jugne, qui, lorsque la chan-

delle eut été rallumée, avait disparu avec les frères Arioli et 

Pauline Bassenat. 

Dans la rue du Ponccau, sous un réverbère, ces trois 

derniers virent Jugne tirer de l'une de ses poches la bourse 

de Gaiffe, y prendre l'or et l'argent qu'elle contenait, et 

la jeter au loin. 

Dominique réclama le partage de la somme volée ; mais, 

sans s'y refuser expressément, Jugne différa, reprochant 

à son co-accusé de ne l'avoir pas secondé dans la scène 

de la veille aux buttes Saint-Ghaumont, ajoutant : Mous 

aurions pu sans lui faire de mal lui prendre son argent, 

et au lieu de quatre pièces, nous en aurions eu neuf. 

Cependant Gaiffe s'étant réveillé, voulut, mais en vain, 

compter avec Legrand, et le payer. Ses soupçons alors se 

portèrent sur Dominique Arioli, "sur Jugne et Pauline Bas-

senat, qui s'étaient particulièrement occupés de lui. Les 

ayant cherchés, il les 

l'Or 

retrouva rue Saint-Denis, 311, chez 

un marchand de vins nommé Rotté. Après les avoir hau-

tement accusés du vol commis à son préjudice, il déclara 

que, néanmoins, il ne ferait pas de déclaration s'ilslui ren-

daient seulement la moitié de ce qu'ils lui avaient pris. 

Jugne lui répondit par un coup de pied, par plusieurs 

soufflets, et prit la fuite. 

Gaiffe alors rendit plainte : Pauline Bassenat, Jugne et 

les frères Arioli furent mis sous la main de la justice-, mais 

Jugne et Dominique furent seuls retenus dans la préven-

tion, et comparaissent aujourd'hui devant le jury. 

L'instruction était déjà terminée, lorsque, par une révé-

lation inattendue, on apprit que Jugne avait chargé un dé-

tenu libéré d'aller reprendre dans une chambre qu'il avait 

occupée, cinq pièces d'or qu'il y avait cachées sous du 

papier de tenture près du plafond. 

Une perquisition fut en conséquence aussitôt faite dans 

cette chambre. Une pièce de 20 francs y restait encore à 

l'endroit indiqué : les autres étaient tombées. On en a ra-

massé trois au-dessous de la première; quant à la cinquiè-

me, il n'a pas été possible de la retrouver. 

Jugne dit ne pas savoir à qui peut appartenir cet or, et 

nie qu'il ait été laissé par lui clans la chambre où on l'a 

saisi; mais une dernière circonstance se joint à toutes les 

autres contre lui. Gaiffe avait déclaré que quatre despiècc3 
d'or volées étaient à l'effigie du Roi Louis-Philippe, et telle 

est en effet l'effigie que portent les quatre pièces qui ont 

été saisies. 

Lorsqu'on s'est assuré de Jugne, il avait encore sur lui 

un des coulans de la bourse de Gaiffe ; il cherchait à le 

faire disparaître, et détruisait ainsi à l'avance l'allégation 

qu'il a produite plus tard, que ce coulant provenait d'une 

bourse qu'il avait légitimement possédée. 

Une prévention de vol simple et de détention d'une 

arm? de guerre a motivé, de plus, son renvoi en police 

correctionnelle. 

Les dépositions ont confirmé les faits énonces dans 

l'acte d'accusation. Onze témoins sont venus à tour de 

rôle raconter les circonstances ignobles de cette orgie si 

prolongée : l 'un d'eux, le sieur Legrand, a fait connaître 

qu'entre six consommateurs, seulement (parmi lesquels on 

comptait deux femmes) quarante-quatre bouteilles de 

viu qualifié Champagne, bordeaux, pomard, etc., avaient 

été absorbées. 

Quant aux accusés, leur système consiste à soutenir 

que Gaiffe, le futur soldat, avait fort bien pu être débar-

rassé de sa bourse dans son excursion matinale au mar-

ché des Inno»ens. Les libations nombreuses faites dans les 

cabarets voisins des halles avaient bien pu révéler à quel-

que adroit filou la présence d'une bourse bien garnie dans 

les poches du généreux ainpbytrion ; de la tentation à la 

soustraction il n'y avait qu'un pas, et les accusés rflpjj 

sent avec persistance la responsabilité -de la i> 

leur ancten ami leur impute. 

M. l'avocat- général Poinsot a soutenu l'/icwfc 

rant aux Quesneuvy 

cusé d'un double empoisonnement sur la personne de son 

beau-père et de sa belle-sœur. Voici, d'après l'acte d'ac-

cusation, dans quelles circonstances ce crime aurait été 

commis. 
Léonard Donnant, cultivateur, possédait un petit héri-

tage qu'il cultivait lui-même. Veuf depuis plusieurs an-

nées, il avait deux filles ; l'aînée, nommée Catherine, avait 

dix-sept ans; la jeune Léonarde en avait cinq. Au mois 

d'octobre 1842, Jean Barbois épousa Catherine, et vint ha-

biter avec son beau-père. 

La famille ainsi composée paraissait vivre sans mésin-

telligence ; mais cette bonne harmonie entre le beau-père 

et le gendre n'était qu'apparente. Barbois avait confié à 

deux témoins qu'il ne pouvait viv^re avec son beau-père, et 

à son tour celui-ci disait peu de jours avant sa mort qu'il 

n'osait pas demander à son gendre 25 francs qu'il lui avait 

prêtés. Telle était la situation de la famille, lorsque le 20 

avril dernier Denhant fut saisi de violentes coliques et de 

vomissemens. Il mourut le 22 au matin. 

Pendant sa courte maladie, Denhant fut complètement au 

pouvoir de son gendre et de ses deux filles, l'une étant 

très jeune; et l'autre, soumise à son mari, avait uneintel 

ligence trop bornée pour prendre seule un parti. La con-

duite de Barbois fut singulière ; il n'appela auprès de son 

beau-père ni les secours de la religion, ni ceux de la mé 

decine, et s'il prévint ses parons, ce fut seulement le 21 au 

soir, quand l'état du malade ne laissait plus d'espérance. 

Les soins que sa femme et lui donnèrent au malheureux 

Denhant se bornèrent à lui présenter de l'eau froide pour 

toute boisson. Le 21 au soir, le vieux Denhant disait: « Il 

faut bien que l'arbre tombe sous le dernier coup. » 

Le 22, jour de la mort de son père,' Léonarde Denhant 

fut malade à son tour. Le lendemain 23, elle éprouva 

comme lui des vomissemens. Le 27 elle succomba. 

Jean Barbois donna à la fille les mêmes soins qu'il avait 

donnés au père. Averti par là mort de Denhant et par la 

parité des symptômes, de l'état de sa fille, il ne songea pas 

davantage à appeler un médecin; il resta seul chargé d'une 

aussi grande responsabilité 

L'autopsie de Léonard Denhant et de sa fille, et les opé-

rations qui la suivirent, constatèrent que l'estomac de tous 

les deux contenait de l'arsenic, et qu'un empoisonnement 

avait causé la mort. L'information a constaté que le 26 

mars précédeut Jean Barbois s'était présenté chez un offi-

cier de santé et s'était fait délivrer de l'arsenic (seize 

grammes). Il a prétendu avoir acheté cette substance pour 

son beau-père, à qui il l'aurait remise ; mais cela n'est 

pas vrai, puisqu'il a dit à l'officier de santé qu'il achetait 

l'arsenic pour le compte do son père, tisserand, afin de 

détruire les rats qui mangeaient sou fil. 

Enfin un dernier fait est venu fournir contre Barbois 

une preuve accablante. Trois jours après avoir acheté l'ar-

senic, il a dit à un tiers : « Je ne veux rentrer chez mon 

beau-pèrë que lorsqu'il sera mort. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Le 26 mars dernier, vous avez acheté de l'arsenic : 

pourquoi ne l'avez-vôus pas acheté en votre nom? —R 

Mon beau-père m'avait chargé de faire celte emplette, et 

c'est en son nom que j'ai dû. la faire. 

D. Vous avez acheté cet arsenic au nom de votre père, 

et non de votre beau-père, à ce qu'assure l'officier de santé 

qui vous l'a vendu. — R. Cet officier de santé se trompe; 

comme je lui ai en effet parlé de mon père qu'il connaît, 

il est possible qu'il fasse une confusion . 

I). Comment se fait-il qu'aucune portion de cet arsenic 

ne se soit retrouvée dans votre maison? — R. Je ne peux 

me l'expliquer ; je le remis tout à mon beau-père, et ne 

sais ce qu'il en a fait. 

D. Pourquoi, pendant la maladie de votre beau-père, 

n'aviez-vous envoyé chercher ni médecin ni prêtre ? — R. 

Je voulus le faire, mais mon beau-père s'y opposa. 

D. Quelques jours avant la mort de votre beau-père, 

n'aviez-vous pas ditdans un cabaret que vous ne rentre 

riez chez lui que lorsqu'il serait mort ? —■ J'étais ivre, et ne 

me rappelle pas ce que j'ai dit.-

D. Après la mort de votre beau-père, on a remarqué 

$0s en certitude pour quiconque a étudié les 

cette partie de la France les traditions, les 
n>œurs de 

usages de cette 
population grossière, perdue au milieu des Cevennes < 

chez laquelle, comme dans la presque généralité de ]
a 

Corse, les naines do famille sont héréditaires et implaca-

bles, où les injures se lavent ou s'expient au prix dû 
sang. 

que vous êtes allé dans un cabaret, où vous avezehanté?-

R. Je fus entraîné par quelques amis, mais me retirai 

bientôt. 

On procède à l'audition des témoins : ils confirment tous 

les faits établis dans l'acte d'accusation. 

M. Asteix, professeur do chimie à l'école préparatoire 

de Limoges, fait son .rapport sur les opérations auxquelles 

il a procédé par l'ordre de la justice. Il résulte des expé-

riences auxquelles il s'est livré, que l'arsenic se trouvait 

en très grande quantité dans les corps de Denhant et de sa 

fille. 

M. Asteix présente au jury divers tubes contenant de 

l'arsenic métallique qu'il a obtenu 

Ce rapport, fait avec une clarté et une précision remar-

quables, a été constamment écouté avec le plus grand in-

térêt. 

M. Pommier-Lacombc, substitut de M. le procureur-

général, soutient avec force l'accusation, qui a été combat-

tue, avec talent par W Théodore Bac. 

Après un jour entier de débats fort animés, le jury entre 

dans la salle des délibérations, et eu ressort bientôt rap-

portant un verdict de culpabilité avec; circonstances atté-

nuantes pour l'un et l'autre empoisonnement. 

La Cour condamne Barbois aux travaux forcés à perpé-

tuité et à l'exposition. 

Barbois, qui pendant tout le cours des débats avait 

montré l'impassibilité ta plus extrordinaire, ne parait pas 

le moins du monde ému de la condamnation qui vient de 

lo frapper. Rentré dans la prison, il proteste de son inno-

cence; mais, malg.é les efforts de son défenseur, il a re-

fusé de se pourvoir en cassation, craignant, dit-il, qu'une 

rreur de ses nouveaux juges ne fasse prononcer contre 

îc peine plus sévère. 

_ La voix publique, qui s'égare rarement en semblable 

circonstance, désigna tout d'abord une famille du village 

a famille Rouveyre, comme ayant pu seule se rendre 
coupable du crime qui venait d'être commis. 

La famille contre laquelle s'élevait cette grave accusa-

tion était composée de cinq personnes : deux vieillards 

un jeune homme, sa femme, et leur enfant en bas-âge. Les 

deux vieillards, Joseph et Antoine, étaient • l'un père 

l'autre oncle du jeune homme, qui faisait valoir une petite 

propriété, patrimoine particulier de l'oncle Antoine Rou-

veyre, et dont lo produit servait à la vie commune. 

Une, inimitié qui remontait à plus d'une génération exis-

tait entre les deux familles Itier et Rouveyre. Un procès 

récemment intenté par Itier à Rouveyre (Antonin),au sujet 

d'un pré qui séparait leurs propriétés, avait ajouté à cette 

inimitié traditionnelle un surcroît de force et d'irritation-

des explications violentes avaient eu lieu, des menaces de 

mort avaient été échangées : ce fut au milieu de ces cir-

constances que la tentative d'assassinat sur la personne 

d'hier eut lieu, dans la nuit du 27 au 28 décembre 1833. 

La justice se transporta immédiatement sur les lieux; 

une enquête fut entamée, des témoignages furent recueil-

lis, et les présomptions, les indices qui s'élevèrent contre 

la famille Rouveyre parurent assez graves pour que des 

mandats fussent décernés contre ses trois principaux mem-

bres. Les deux frères Joseph et Antonio Rouveyre furent 

donc arrêtés, ainsi que Baptiste, fils de l'un, neveu de 

l'autre. Tous trois furent conduits au Puy, et écroués sous 

prévention de tentative de meurtre commis la nuit de 

complicité et do guet-apens. 

Comme il arrive d'ordinaire dans les geôles départe-

mentales, moins appropriées que celles de Paris aux né-

cessités de la justice, les trois prévenus, au. lieu d'être 

placés séparément au secret, furent reni'ermés dans une 

chambre commune, où ils demeurèrent tout le temps que 

se suivit l'instruction. 

La blessure d'Iticr, auquel, dès le commencement du 

crime, on avait donné des soins empressés, ne présenta 

pas heureusement toute la gravité que l'on avait pu crain-

dre d'abord. La balle, que l'on put reconnaître après son 

extraction pour avoir été celle d'un pistolet, l'ayant at-

teint à la partie inférieure du corps, s'était arrêtée sur l'os 

de la hanche ; aussi le blessé se trouva-t-il bientôt com-

plètement rétabli, et fut-il même en état de comparaître 

devant le juge d'instruction au Puy. 

Itier fut, à plusieurs reprises, confronté avec les Rou-

veyre ; mais, quel que fût le sentiment de haine qu'il res-

sentait contre eux, il déclara constamment ne pouvoir af-

firmer que ce fût l'un d'eux qui eût commis l'attentat 

dont il avait failli devenir victime. Les autres témoins as-

emblables ; mais cependant 

tous furent d'accord sur ce point, que le crime ne pouvait 

être imputé qu'à la famille Rouveyre, et que c'était bien 

certainement un des trois prévenus placés sous la main de 

la justice qui avait tiré le coup de pistolet. 

En présence de cette unanimité de témoignages, et d'a-

près les différentes circonstances qui paraissaient faire 

peser plus directement la culpabilité sur Baptiste Rou-

veyre, le plus jeune des trois prévenus, qu'un témoin, 

dont à la vérité la déposition semblait suspecte, affirmait 

môme avoir reconnu à la lueur produite par l'amorce du 

pistolet, au moment de la détonation de l'arme, une or-

donnance de non-lieu intervint en faveur de Joseph et An-

toine Bouveyre, qui furent rendus aussitôt à la liberté. 

Baptiste Rouveyre , renvoyé devant la Cour d'assises 

sous prévention capitale, ne protesta que faiblement de 

son innocence , lorsqu'il lui fut fait signification de i ar-

rêt de. renvoi et de l'acte d'accusation dressé contre 

lui; cette sorte d'indifférence, ou plutôt de résigna'1?". j 

contribua, dans l'esprit de la justice, et surtout dans 1 opi-

nion du public, à le faire considérer comme coupable- lf > 

voici ce qui explique l'attitude passive qu'il gardait alor • 

A la suite de la triple arrestation opérée simuUaneme^ 

contre eux le lendemain du crime, les deux frères Kor 

vcyre et leur fils et neveu Baptiste avaient été, ainsi q 

nous l'avons dit, incarcérés dans une chambre ecmirm 

où, les deux ou trois premiers jours passés, ils ne ,.e furent 
5 premiers juin s i^aas^o, ^ 

plus l'objet d'une surveillance spéciale. Antoine P°H?
e
^ 

le plus âgé des deux frères, avait manifesté , des le 

ment où il s'était vu l'objet d'un mandat d'arrêt, un a 

tement profond. Une fois dans la prison du Puy, et ,j 
miens de son frère et de son neveu, les encourage: 

tomba da 
ruine?) 

un morne désespoir, c Nous sommes r 

disait-il souvent : la justice va s'emparer de tout 
Q-vadevcim

on bien! » Puis s'adressant à Baptiste : 
femme? lui demanda-t-il ; comment nourrira _ _ 

enfant ? » Et comme ses coprévenus lui rVP0U
 n1ia

nd 
tantinnocens il seraient certi i iemrnt acquittes : «Et "V 

■ , s 'emp<*iei 

t-elle moins de mon bien pour payer les Irais? Nous 

uous serions acquittés, répliquait-il, la justice
 s

£
m

J'
al

S( som-

Cal-
mes ruines, et il nous faudra mendier notre pain, ^

 ft 
telle est la croyance répandue dans les montagnes? ,

e 
peine un individu sur cinq cents sait lire, où 1 on j

;l 
que lo dialecte grossier d'un patois inintelUglP*

ç
'
a

j*g
e
?\ 

justice se saisit arbitrairement des liions de quiço 1 qui 
prévenu, mémo injustement, d'un crime.Fatal P^JY®^ les 

assure l'impunité de plus d'un forfait, en empec 

victimes ou les complic(vs d'en faire la révélation-
 ((

 g 

Cependant l'instruction judiciaire se poursuis >
 leS 

était facile de voir, à l'ensemble des témoignages, 4, ̂  

habitans du village de France, où le crime aya u - ,
ils 

mis, en accusaient plus directement Baptiste, ^ .
 ltcr s

a 

fussent excités contrelui par Hier, qui eut PU
1
 ^gea»

1 

vengance s'il eût été mis en liberté, soit qu en vj ,
 aU

x-

ils voulussent faciliter le renvoi des deux vient- fam 
quels, en effet, on no pouvait guère imputer une 
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crimiarlle qui avait, avant tout, exigé de la résolution et 

^ IntofneXuvevre, en revenant un jour du cabinet du 

• ;?Kraction, où il était demeuré plus longtempsqu 4 
î^îSe manifesta à son frère et son neveu l'mtcnfon 

rîuSe une grave confidence. Apres s'être assure 

/ l ne pouvait être entendu que d'eux seuls, l km 

4U '[Ed c'était lui qui, dans la nuit du 27 au 23 decem-
■ 1 m-

._, d seul' 

,yW
S^tW^^lÏÏwlTooiip de pistokl. i 

liri donner la mort. 11 avait acheté, vous le Dre.; 

^«f des cTeWs contre moi dans l'intention de m'ex-
f nrier continua-t-il; il voulait on outre s-e#parer w-
Œatf de mon pré. J'avais résolu de me débarrasser de 

ivant quïl nous eût ruinés, avant surtout qu il eut re-
i i la femme et l'enfant de Baptiste à la mendicité, 

«ni menant, que! est lo parti qui nous reste à prendre ? 
f- . q que je dise tout à la justice ? Pour moi, je ne 

liprts pas ala vie, je suis vieux, et une fois mort on n'a 

1 s besoin de rien. Mais si je suis condamne, on sem-

„ je tout ce que je possède, et alors, vous autres, que 
larera i 

C'est vrai, que deviendrons ,v i endrcz-vous 
". firent Joseph Rouveyre et son fils Baptiste. 

ye ' bien un moyen; reprit Antoine; nuis reste à savoir 
aur . —„ ,\„ caractère et aimera assez safeni-

nous , 

u y 

■z oe ' Rantiste aura asse 
b 'e et son enfant pour l'employer. — Dites, mon oncle, fit 

Rantiste vous avez plus d'expérience et d'esprit que moi; 

t puis si vous avez voulu tuer Itier, c'était en vue de no-

tre bonheur à tous. — 11 faudrait, continue Antoine, d'a-

bord garder le silence sur ce que je viens de vous avouer; 

et puis, quand les témoins et les juges parleront au Tri-

bunal, 'ne répondre qu'en disant que ce n'est pas toi qui as 

fait le coup, sans entrer dans des détails, ni entrer dans 

trop de discussions. Si tu es acquitté, tu reviendras à la 

montagne comme auparavant; mais si tu es condamné, 

comme tu n'as rien , tu ne paieras pas les frais , 

ton père et moi nous ferons valoir le bien, et nous au-

rons soin de ta femme et de ton enfant jusqu'à ce que tu 

reviennes; enfin, pour plus de sûreté et à tout événement, 

je m'engage, aussitôt que je serai libre, à passer sur la 

tête de ton enfant tout ce que je possède, afin que toi et lui 

vous en jouissiez après ma mort. » 
Baptiste Rouveyre accepta sans hésiter la proposition. 

Le 20 mars 1834, il comparut devant le jury de la 

Haute-Loire, au Puy. Déclaré coupable de tentative de 

meurtre commise fa nuit en guet-apens, mais avec des 

circonstances atténuantes, il fut condamné à vingt ans de 

travaux forcés. U entendit sa condamnation sans pâlir, pro-

testa de son innocence; puis, quelque temps après, il par-

tit avec la chaîne de passage pour le bagne de Brest, 

calme, résigné, presque satisfait, avec cette pensée qu'il 

avait préservé pour toujours do la misère son oncle, son 

vieux père, sa jeune femme, et son enfant âgé de dix mois 

seulement. 
Sans doute ici ce serait le lieu, pour que le lecteur ne 

nous taxât pas- d'exagération, de rappeler son attention 

sur le caractère particulier de cette population à part des 

Cevennes, chez laquelle la civilisation ou plutôt la barbarie 

en est restée au point où la trouvèrent les guerres de la 

religion et les exploits de Jean Cavalier et des Camisards 

mais cette appréciation nous entraînerait trop loin, et 

d'ailleurs un procès mémorable qui s'est agité récemment 

devant la Cour d'assises de la Haute-Loire a pu déjà ré 

vêler les traits principaux du caractère de ces populations. 

Cependant, Joseph et Antoine Bouveyre, rendus à la li-

berté, étaient retournés au village de France pour se li-

vrer à l'exploitation de la petite propriété de ce dernier 

que Baptiste jusqu'alors avait fait valoir; mais Antoine, 

auparavant d'un caractère ouvert et jovial, était devenu, 

depuis l'événement de la nuit du 27 décembre, et surtout 

depuis la condamnation de son neveu, sombre, triste, 

perpétuellement en proie à une douloureuse préoccupa 

tion. Bientôt le bruit se répandit et s'accrédita dans la 

campagne que Baptiste, bien quo condamné au bagne, 

était innocent. Quelques voix plus hardies désignèrent 

même Antoine comme 'étant l'auteur du crime dont Itier 

avait failli être victime. S'il fallait même en croire la ru 

meur publique, il en avait lui-même fait l'aveu à plusieurs 

de ses voisins, entre autres au sieur Viala, ancien adjoint 

au maire de la commune. Enfin, vers les derniers mois de 

cette même année 1834, il tomba dans un état de lan-

gueur qui bientôt détermina une maladie grave, et per-

sonne ne se cacha alors pour affirmer qu'il succombait au 

double remerds de sa tentative d'assassinat, et do la con-

damnation de son neveu dont il était cause. 

Le 13 février 1835, Antoine Rouveyre, voyant sa fin 

approcher, fit appeler cinq des plus notables habitans de 

la commune, auxquels il fit l'aveu complet du crime qu'il 

avait commis quatorze mois avant . Un de ces cinq témoins, 

M. Viala, l'ancien adjoint du maire, auquel il avait déjà fait 

antérieurement confidence de sa culpabilité, rédigea sous 

sa dictée dans les termes survans (comme sachant seul 

écrire en français) la déclaration suivante, que tous les 

cinq ils signèrent : 

« Nous, soussignés, Antoine Viala, ancien adjoint du 

lieu des Salettes; Joseph Court, du Rivet; Antoine Bru-

nei; Jean Charade, et Antoine Gazanion, du lieu de France, 

tous delà même commune de St-Christophc d'Allier, can-

ton de Sougues, département delà Haute-Loire, déclarons 

et attestons en notre conscience, devant Dieu et devant les 

hommes, que le 13 février 1835, nous, soussignés, avons 

été appelés par Antoine Rouveyre, dangereusement ma-

lade dans son lit, néanmoins dans son bon sens, et qu'il 
nous a fait la déclaration qui suit : 

« Qu'il était cause lui-même que Baptiste Rouveyre, 

son neveu, avait été condamné à vingt aus de fers ; mais 

qu'il voulait avant de mourir déclarer la vérité. U nous a 

dit qu'il avait une grande haine contre Antoine Itier, du 

même lieu, parce qu'il avait acheté son pré ; qu'il s'était 

procuré un pistolet, et que, sachant qu'il devait aller au 

marché de Langoguc, il se leva dans la nuit du 27 au 28 

décembre 1833, et fut voir s'il pourrait lui tirer son coup 

de pistolet par fa fenêtre de sa maison; que ne l'ayant pas 

aperçu à l'intérieur, il retourna chez lui; mais que plus 

»fd, vers trois heures du matin, il revint une seconde 

'°rs à la fenêtre de son écurie, qui est près de la crèche 

ue sa jument, et que, le voyant à la clarté de sa lanterne, 
11 lui tira un coup de pistolet à la ceinture, ajoutant qu'il le 

boulait bien punir, mais non pas finir de le tuer. 

» En foi de quoi, nous soussignés, approuvons la pré-

sente déclaration, faite à France, devant 'son lit, le 13 l'é-
pier 1835. 

" Signé; VIALA, COURT, CHARADE, GAZANION, BRUNEL. » 

Lette déclaration, reçue par d'honnêtes gens, tous ani-

] „ ,
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 Meilleurs sentimens, mais malheureusement il-

jjttrés
 c

'
1
 totalement étrangers à la marche des affaires ju-

Weiaires, demeura entre leurs mains, et lorsque, quelques 
J'.ur? l )lus tard, Antoine Bouveyre rendit le dernier sou-

jj r
 en protestant de nouveau de l'innocence de son neveu, 

l'arc Ylnt nK'me l)as !l la Ponsce de la transmettre à 
uioriiç, ni d'en.formcr la base d'un recours en grâce 

au l'res de la clémence royale. 

les
B
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c .Rouveyre reste donc au bagne, confondu avec 

tvJ , eux criminels, soumis à leur rég 
"«aux, déshonoré et flétri dans son préser 

d'un an, le père d'un jeune enfant devenu orphelin et qui 

ne lui avait jamais souri : c'était le n° 20,252. 

Près de dix aimées s'écoulèrent ainsi, durant lesquelles 

le pauvre forçat, qui se faisait icmarquer par sa douceur, 

sa soumission, et son excellente conduite, apprit à lire, à 

écrire, à compter et même à parler avec une cerhiue cor-

rection la langue française. U attendait ainsi avec résigna-

tion le terme encore bien éloigné de sa peine, lorsque le 

bonheur voulut qu'un philanthrope éclairé, qui sans doute 

nous excusera de le nommer, M. le barou Croze, visita le 

bagne de Brest. Averti par plusieurs forçats delà situation 

tout à fait exceptionnelle et digne d'intérêt où se trouvait 

le n° 20,252, que ses compagnons de chaîne, même les 

plus endurcis, considéraient entre eux comme innocent, 

M. de Croze résolut d'éclaircir ce qu'il pouvait y avoir de 

douteux dans celte affaire. Les renseignemens qu'il re-

cueillit, ainsi que les différentes pièces produites, au-

raient établi que la déclaration d'Antoine Rouveyre , à son 

it de mort, présentait tous les caractères de sincérité dé-

sirables. 
Une supplique en grâce signée de tous les habitans du 

village de France, des membres du conseil municipal de 

la commune, ainsi que des maires des communes envi-

ronnantes, desquels les circonstances de l'événement de 

la nuit du 27 au 28 décembre 1833 étaient dès longtemps 

Cette malheureuse, âgée de dix-huit ans, mariée de-

puis trois mois, aurait versé d" plomb dans l'oreille de 

son mari pendant son sommeil. Le fait est certain, et l'état 

encore fort triste du patient ne laisse aucun doute sur la 

cruelle épreuve qu'il a subie ; nous pouvons même ajouter 

que les apparences font peser sur la prévenue de très gra-

ves soupçons. La Cour d'assises nous apprendra si, dans 

cette affaire, la folie l'emporte sur la perversité. 

C'est aux cris du mari, réveillé par d'atroces douleurs, 

que les voisins accoururent, et qu'ilsle trouvèrent dans un 

état qui né pei mettait pas de supposer à ce crime un autre 

auteur que sa femme, qui aurait, dit-on, acheté dans la 

matinée du plomb qu'elle aurait fait fondre sur une pelle à 

la chandelle, et ensuite versé dans l'oreille de son mari. 

On assure encore que dans la journée les époux Lefrane 

avaient eu une assez vive querelle, à la 

la femme aurait commis son crime. 

suite de laquelle 

connues, va être adressée au Roi, dont sans doute la clé- . 

menée, et nous pourrions dire la justice, ne tardera pas, si 

les faits sont vrais, à mettre un terme aux souffrances et à 

l'étrange dévouement de l'infortuné Baptiste Rouveyre. 

ime et à leurs 

ont, perdu à ja-

numéro 

son avenir, et ne conservant même pas de son 

nom que, comme tous les autres forçats, il avait 
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CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

CORSE (Bastia.) — AFFAIRE DU PRÉFET DE LA CORSE. — 

On nous écrit de Bastia, à la date du 7 septembre : 

La décision rendue par le Conseil-d'Etat dans l'affaire 

de M. Jourdan est loin d'avoir calmé les passions soule-

vées par l'affaire de Quasquara. Les amis de M Jourdan 

s'emparent de cette décision pour élever de vives récrimi-

nations contre l'arrêt de la Cour royale de Bastia. Ses ad-

versaires défendent avec non moins de vivacité l'impartia-

lité et l'indépendance des magistrats, et à l'ordonnance non 

motivée rendue par le Conseil-d'Etat, ils opposent les cr n-

sidérans de l'arrêt de la Cour. 

» Cette irritation déplorable a déjà eu ses manifesta-

tions. 

» A la nouvelle de l'arrivée de M. le préfet Jourdan, 

qu'on attend pour demain, ses partisans ont élevé des mâts 

et un arc de triomphe. Le parti contraire vient de les abat-

tre pendant la nuit,et un charivari a été donné à plusieurs 

personnes qui étaient montées en canot pour aller à la 

rencontre jdu préfet. 
« On craint que ces manifestations ne s'arrêtent pas la.» 

Nous espérons que les craintes de notre correspondant 

ne sont pas fondées, et quo les deux partis comprendront 

toute l'étendue des dangers que peut soulever dans un 

pays comme la Corse un conflit de ce genre. La déplora 

ble affaire qui a donné lieu à ces débats si envenimés est 

aujourd'hui terminée dans les termes de la légalité. La 

Cour royale de Bastia avait fait son devoir. Le pouvoir 

administratif a usé du droit que lui donne la loi. 11 ne peut 

donc plus être question désormais d'une accusation qui est 

légalement purgée. Mais s'il arrivait que les passions ne 

se calmassent pas départ et d'autre comme elles devraient 

le, faire, n'y aurait-il pas lieu de se demander si le gou-

vernement a bien compris l'esprit de la population corse 

s'il a bien calculé toutes les conséquences de ses actes, en 

maintenant à la tête du département un fonctionnaire qu'il 

ne fallait pas punir sans doute, puisque le pouvoir admi 

nistratifn'a pas cru devoir autoriser la poursuite; mais 

dont la présence pouvait désormais être inopportune dans 

le ressort d'une Cour qui avait attaché à son nom les mots 

de faux et de concussion. 

Certes, nous no sommes pas d'avis que jamais le gou 

icment cède devant des résistances illégales, et il faut 

que sa volonté persiste ; mais il s'agit ici d'autre chose que 

d'une de ces répulsions passagères et inintelligentes que 

l'intrigue fait naître et que l'esprit départi fomente : il s'a-

git d'un de ces conflits toujours graves et périlleux quand 

ils s'établissent entre deux corps constitués. 

Malgré. l'ordonnance du Conseil d'Etat, l'arrêt delà Cour 

royale subsiste, du moins dans son effet moral sur l'opi 

nion. Cet arrêt, qu'avait provoqué l'honorable procureur-

général, M. Chais, et qui ne serait pas étranger au rem 

placement de ce magistrat, n'est-il pas comme un obstacle 

au retour de la confiance dont a besoin le premier fonc-

tionnaire d'un département? Sans doute il faut que le pou-

voir judiciaire et le pouvoir administratif soient séparés 

et fonctionnent indépendans l'un de l'autre; mais cela ne 

veut pas dire qu'ils doivent être en lutte et à l'état de 

suspicion réciproque. Or, il serait à craindre que pour 

longtemps encore il en lût ainsi. 

— HÉRAULT (Béziers), 7 septembre. — Une nouvelle sé-

rie d'arrestations à main armée paraît devoir recommen 

cer sur les lieux qui ont été déjà le théâtre de tant de cri-

mes de ce genre. U y a peu do jours, un attentat a été 

commis dans l'arrondissement de Lodève: maintenant en 

voici un autre qui vient de se commettre dans l'arrondis-

sement do Béziers. 

Mardi 5 septembre, le sieur Michel Prunac, venant de 

Clermont-l'Hérault, se rendait à Agde avec sa charrette 

chargée de draps. 

Après avoir passé le village de Lésignan-la-Cèbc , et 

lorsqu'il fut parvenu à deux ou trois cents pas do la chaus-

sée de Monlagnac, un homme surgit tout à coup du fossé 

peu profond qui borde la route du côté de la plaine, et, le 

couchant en joue, lui demanda la bourse ou la vie. Pru-

nac, effrayé, prononça distinctement ces mots : « Tu ba-

dines ! » et tendit les bras devant lui, comme pour se ga-

rantir du danger qui le mnnaçait ; mais, au même instant, 

l'assassin lâcha sur lui un coup de fusil, qui, quoique char-

gé à plomb, fut tiré de si près, qu'il fit balle, et traversa 

la main gauche du malheureux Prunac. Un charretier qui 

venait derrière celui-ci, et qui s'était endormi sur sa char-

rette, fut réveillé par la détonation, et vit un homme 

fuyant à toutes jambes à travers la plaine de l'Hérault, et 

paraissant se diriger vers le pont de Montagnac. M. lo 

juge de paix de Pézenas s'est aussitôt transporté sur les 

lieux. 

Après avoir fait donner au blessé les premiers soins que 

sa position réclamait, il a usé de tous les moyens que le 

zèle le plus actif elle plus intelligent pouvaient lui suggérer 

pour faire rechercher, dans toutes les communes environ-

nantes, les traces du coupable : on dit que ce magistrat a 

trouvé sur les lieux le chapeau que l'assassin aurait laissé 

tombes dans sa fuite. 

M. le procureur du Boi, M. le juge d'instruction et M. le 

commandant de la gendarmerie de Béziers sont arrivés 

dans la matinée, et ont aussitôt adopté des mesures d'in-

vestigation qui, exécutées instantanément dans les deux 

arrondissemens limitrophes, permettent d'espérer un heu-

reux résultat. 

La blessure du sieur Prunac est très grave ; déjà un 

doigt de la main blessée a dû être amputé. 

— AISNE (Saint ■■Quentin). — Une jeune femme de Fon-

taine-Notre-Dame vient d'être éerouée à la maison d'arrêt 

de Saint-Quentin comme prévenue d'une étrange tentutivt 

de meurtre. 

PARIS, 12 SETEMBRE 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Moinery, a 

entendu aujourd'hui les débats de l'affaire de M. Fournié 

Saint-Amant contreM. Léon Pillet, directeur de l'Opéra. 

On sait quo M. Fournié Saint-Amant réclame la restitu-

tion du prix d'une place de parterre et 20 francs de doni-

mag s- intérêts, parce que d-ms la représentation de Ro-

bcrl-le-Diable, annoncée pour le dimanche 20 août, M. 

Marié a remplacé M. Duprcz, qui avait été annoncé par 

les affiches et les journaux. 
Après avoir entendu M' Schayé pour M. Fournié Saint-

Amant, et M1 Durmont pour M." Léon Pillet, le Tribunal a 

mis la cause en délibéré pour le jugement être prononcé 

à quinzaine. 

— Philippe Leygnier, enfant de onze ans, dont la figure 

spirituelle et le front proéminent annoncent une intelli-

ence bien supérieure à son âge, est amené sur le banc de 

la police correctionnelle sous la prévention de vagabon-

dage. 
Philippe est fils d'un honnête tailleur qui n'a que lui 

d'enfant et qui lui a déjà pardonné bien des peccadilles. 

En effet, cet enfant a déjà fuiciuq fois la maison paternel-

le, et toujours son père l'a réclamé. Il est vrai (pie ses es-

capades n'avaient jamais été accompagnées de circonstan-

ces aussi graves que la dernière fois. 
Pour mettre un terme aux fuites continuelles de son 

fils, le sieur Leynadier avait pris le parti de l'enfermer à 

double tour chaque fois qu'il sortait. L'enfant, que cette 

précaution contrariait vivement, prit un beau jour le .parti 

de dévisser la serrure; puis, ayant fait un paquet de tous 

les vêtemens confectionnés par son père, et tout prêts à 

être livrés aux pratiques, iî se sauva, et alla vendre ser-

ruie et habits ; puis il échangea sa toilette {dus que mo-

deste contre un élégant pantalon, une veste de meilleur 

goût, des souliers à -guêtres, un chapeau de castor gris 

il acheta une carme à pomme de vermeil, et, dans cetéqui 

page, lo gousset assez bien garni, il se mit à jouir de la 

vie sans compter et sans regarder en arrière. Quand on 

arrêta, il lui restait encore 9 francs 75 centimes et ses vê-

temens. 

M. le président : Prévenu, pourquoi avez -vous quitté le 

domicile de votre père ? 

Le prévenu : Pour la même raison que les autres l'ois; 

papa veut que je sois tailleur, et moi je ne le veux pas. 

M. le président : Votre père vous a toujours réclamé , 

ce qui prouve qu'il vous aime ; et si vous vouliez embras-

ser une autre profession , il ne s'y opposerait sans doute 

pas... je crois plutôt que vous ne voulez rien faire du 

tout. 

Le prévenu : Si, Monsieur; mais je ne veux pas faire 

d'habits... Je n'aime pas un état où l'on est toujours 

assis. 

M. le président : Quel est l'état que vous voudriez faire? 

L'enfant : Je ne veux rien faire du tout, papa e*t ri-

che. 

M. le président : Pourquoi avez-voùs démonté la ser-

rure de l'appartement où vous étiez renfermé ? 

L'enfant : Tiens!... c'était pour m'ensauver. 

31. leprésident : Et, non contcntde cela, vous volez votre 

père ; vous, allez vendre tous les habits que vous pouvez 

rait bien être des voleurs , et ayant vu jeter un paque 

d'une fenêtre située au troisième étage , et qui alla tom-

ber dans une petite voiture qui se trouvait près de ers 

individus, ils eurent la conviction que des volet rs 

étaient dans leur maison; s'étant présentés dans leur ma-

gasin .ils reconnurent que c'était en effet chez eux que les 

voleurs s'étaient introduits, mais à leur grande surprise 

ils retrouvèrent leur portefeuille de caisse sur un comp-

toir de magasin; il était intact, les malfaiteurs n'en 

avaient même pas soustrait le billet deBanque. Des traces 

de sang ont été remarquées dans la caisse, qui a été bri-

sée : il parait que l'un des malfaiteurs se sera blessé. 

— Depuis deux jours, les habitans de là maison située 

rue St-Denis, 41, ne voyant pas paraître la veuve Mayer, 

conçurent des soupçons. Le commissaire de police du 

quartier des marchés, informé de cette circonstance, ar-

riva bientôt, accompagné d'un médecin et d'un serrurier. 

Après avoir vainement frappé à la porte de la chambre 

de cette femme, le commissaire de police fit ouvrir cette 

porte par le serrurier. C'est alors que le corps de cette 

malheureuse fut trouvé pendu derrière la porte ; il a été 

constaté que la mort pouvait remonter à trente-six heures. 

Il y a six mois environ, le mari de la femme Mayer s'est 

suicidé en s'ouvrant le ventre à l'aide d'un tranchet. 

—HORRIBLE BRUTALITÉ. — Deux marchands brocanteurs 

se rencontrèrent hier dans un cabaret, rue du Petit-

Thouars, près du marché du Temple. Ces deux hommes 

se connaissaient un peu pour s'être quelquefois trouvés 

ensemble à des ventes; aussi, après s'être dit bonjour, se 

nirent-ils à boire ensemble. On parla d'abord commerce, 

affaires, et tout alla bien pendant quelque temps; mais; 

bientôt, les nombreuses tournées que ces messieurs s'é-

taient fait servir leur échauffèrent la tête, quelques plai-

santeries furent échangées, les injures arrivèrent à la sui-

te, et l'on finit par en venir aux coups de poing. L'un des 

deux, beaucoup plus vigoureux . que son adversaire, le 

renversa, l'accabla de coups, lui brisa l'épaule droite avec 

le talon de sa botte, puis, l'étreignant avec frénésie, il lui 

arracha avec les dents une partie du nez et la lèvre supé-

ieure tout entière. 

Les personnes présentes à cette affreuse lutte parvin-

rent, après beaucoup d'efforts, à séparer les deux combat-

tans, qui se tenaient comme deux dogues ; mais le mal-

heureux blessé ne donnait plus alors aucun signe de vie. 

M. le docteur Compardon, appelé aussitôt, parvint cepen-

dant à lui rendre l'usage de ses sens ; et, après avoir 

pansé ses blessures, il le fit conduire à l'hôpital Saint-

Louis, où il arriva dans un état désespéré. Celui qui l'a si 

' orriblement mutilé a été mis à la disposition de l'auto-

rité judiciaire. 

— GUET-APENS. — EXTORTION DE SIGNATURE. — Le nom-

mé C... et sa femme, demeurant rue d'Arcole, se trou-

vaient depuis quelque temps dans la plus affreuse misère 

par suite de leur inconduite. Après avoir exercé sans suc-

cès plusieurs préfessions, le mari en était réduit à servir 

les maçons; la 'femme ne faisait rien, et depuis quelques 

mois elle vendait l'un après l'autre - tous les ustensiles de 

son ménage. Avant-hier, dans l'après-midi, cette femme se 

présente chez un revendeur de son quartier auquel elle 

avait déjà vendu plusieurs objets, et elle l'invite à venir 

chez elle afin qu'ils puissent s'entendre sur le prix des 

meubles qu'elle disait vouloir vendre. Le revendeur se 

rend une heure après au domicile indiqué ; mais à peine y 

est-il entré, que la porte se ferme violemment, et qu'il se 

trouve en présence d'un homme tenant un bâton d'une 

mainet un pistolet de l'autre. 

« Je te prends en flagrant délit, dit cet homme ; l'ai le 

droit do te tuer, et tu ne sortiras vivant d'ici qu'autant 

que tu consentiras à me signer pour mille écus de billets... 

Assieds-toi, et écris. » 

En partent ainsi il montrait du doigt une chaise placée 

devant une table,sur laquelle étaient préparés les plumes, 

l'encrier et le papier nécessaires. Le revendeur hésite, il 

veut s'expliquer. Au même instant il est frappé d'un coup 

de bâton et étendu sur le plancher; puis l'assaillant, aidé 

de sa femme, le relève, étanche le sang qui lui couvre le 

visage, le fait asseoir devant la table ; il recule ensuite de 

deux pas, tire un pistolet de dessous sa blouse, et il s'é-

emporter 

L'enfant : 11 pouvait b : en en faire d'autres, puisqu'il est 

tailleur 

M. le président : Qu'avCz-vous fait de l'argent que 

vous avez retiré de la vente de ees habits ? 

1J enfant ■ Je m'ai amusé avec. 

M. le président : Qu'avez-vous fait ? 

L'enfant : J'ai été à Rouen sur le chemin de fer, et puis 

j'ai été chez les traiteurs et au spectacle; et puis à Or-

léans aussi. 

M. le président : A qui avez-vous vendu les habits 

que vous avez emportés de chez votre père ? 

L'enfant : A un marchand. 

M. leprésident : Dites-nous le nom et l'adresse de ce 

marchand. 

L'enfant : Je ne peux pas le dire. 

M. le président : Est-ce quo vous ne vous le rappelez 

pas? 

L'enfant : Je me le rappelle bien; mais je lui ai donné 

ma parole d'honneur que je ne le dirais pas. 

M. leprésident: Vous devez le dire... L'est le seul 

moyen d'obtenir l'indulgence du Tribunal. 

L'enfant : Ça m'est égal, je ne le dirai pas... Je ne veux 

pas être un capon. 

Le sieur Leygnier déclare qu'en présence de la conduite 

de son fils il ne veut plus le réclamer, et qu'il l'aban-

donne à toute la sévérité du Tribunal. 

Le Tribunal, attendu que Philippe a agi sans discerne-

ment, l'acquitte ; néanmoins ordonne qu'il sera renfermé 

dans une maison de correction jusqu'à l'âge de dix-huit 

ans accomplis. 

Hier soir, à 'la tombée de la nuit, un débitant de li-

queurs de la rue de Bussy, se mettant en devoir d'allumer 

'e quinquet de son arrière-boutique , vit entrer un jeune 

garçon qui, après avoir inspecté les lieux , et croyant que 

personne ne le voyait , se .dirigea vers le comptoir , tira à 

lui le tiroir contenant la recette du jour , et chercha à se 

ativer; mais le liquoristo , qui avait observé le manège 

du voleur, se précipita sur lui et l'arrêta. Conduit devant 

le commissaire de police du quartier, l'inculpé déclara que 

trois individus, dont il donna les noms et demeures , lui 

avaient conseillé de voler, et qu'à cet effet ils lui avaient 

remis une pièce de 10 centimes qu'il devait représenter au 

débitant après avoir demandé un petit-verre dans le cas 

où il y aurait quelqu'un dans la boutique, afin d'éloigner 

les soupçons. Ces trois individus , de l'âge de dix-huit à 

vingt ans, qui faisaient le guet sur le trottoir au moment 

de la tentative du vol, ont été arrêtés ce matin. 

— Pendant l'avanl-dernière nuit , vers trois heures 

après minuit, des malfaiteurs se sont introduits dans les 

magasins et le bureau de MM. Belton et Jumeau, febneang 

de poupées, rue Sallc-au-Comte, 14, au deuxième étage, 

et là, à l'aide d'escalade par une fenêtre et du bris de la 

|>orto au moyen d'une pince, ils ont fracturé le bureau de 

la caisse, en ont enlevé un sac contenant environ 800 fr. 

d'argent et le portefeuille contenant les effets de commerce 

et un billet de 1,000 francs do la Banque de France. 

Les sieurs Belton et Jumeau ayant été réveillés au bruit 

\ de la conversation de plusieurs individus qui stationnaient 

«au-dessous de leurs croisées, soupçonnèrent que ce pour-

ene ; « Signe, ou tu es mort ! 

Le revendeur obéit : il appose sa signature sur deux 

billets préparés à l'avance, et il se lève pour sortir. 

» — Va, lui dit le mari en lui ouvrant la porte, mais 

garde ta langue, si tu ne veux pas que je te fasse taire 

pour toujours. » 

Rendu à la liberté, le revendeur s'empressa de porter 

plainte, et une heure après les époux C... étaient arrêtés. 

On a saisi à leur domicile les billets extorqués et un bâton 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres) , 9 septembre. — CESSION DE 

BIENS PAR LE DUC DE NORMANDIE. — Le soi-disant duc de 

Normandie, détenu pour dettes à la prison de Horsemon-

ger-Lane, vient de présenter une requête à la Cour des 

débiteurs insolvables, afin d'obtenir sa liberté provisoire. 

Il offre à ses créanciers, pour les couvrir de quelques 

mille livres sterling, tous ses droits dans la succession des 

biens personnels de Louis XVI et de la reine Marie-Antoi-

nette. 11 les subroge à toute action en liquidation qu'il 

peut avoir à intenter contre Mm ° la duchesse d'Angoulême. 

C'est sans doute pour mémoire seulement qu'il porte ses 

droits à la couronne de Franco comme fils légitime et 

seul héritier mâle de Louis XVI. 

— SINGULIER SUICIDE. — M. Waldey , coroner, a fait à 

l'auberge dtv-Carrosse et des Chevaux, dans James-Street, 

[très de Kensington-Square, une enquête sur le corps d'E-

lisabeth Sandford , âgé de 38 ans, femme du propriétaire 

même de l'auberge. Cette femme avait attenté à sa vie 

d'une manière fort extraordinaire. 

La garde-malade, qui avait pris soin de mfetrisa Sand-

ford dans sa dernière maladie, qui était une fièvre avec 

délire, a déposé : « Ayant entendu du bruit dans la cham-

bre à coucher de madame, j'y suis entrée; elle était entre les 

bras de son mari, qui faisait de vains efforts pour la rap-

peler la vie. Mistriss Sandford avait la figure toute violette, 

et de l'écume, à la bouche. Je fus étonné de ne plus voir 

autour de sa tête un morceau de linge que j'y avais placé 
d'après les ordres du médecin, après l'avoir imbibé d'eau 

froide. Lorsque M. Pollock le médecin arriva, il reconnut que 

mistriss Sandford avait péri par suffocation , et à l'aide 

d'instruniens il tira de son gosier le linge qu'elle fivait 

avalé, selon toute apparence, avec le dessein de s'étrangler, 

qui m\ lui a que trop réussi. » 

Le jury a déclaré que mistriss Sandford s'était ôté la 

à elle-même dans un accès de deliriumtremens. 

— Théodore Grunibrceht, jeune fashionable de Lon-

dres, s'est embarqué sur le liucéphale, pour la Nouvelle-

Zélande, dans le double but de se soustraire aux poursui-

tes dt; ses créanciers et d'obtenir un emploi aussi honora-

ble que lucratif. Ce rêve a été interrompu par l'arrivée 

d'un officier de police porteur d'un mandat décerné par lo 

lord-maire, sur la plainte de MM. Smith et Comp., nége-

cians. M. Grumbreclit leur avait négocié pour 2 à 3,000 1, 

st. (60 à 75,000 fr.) de traites sur des négocians indiens, 

niais revêtues de signatures fausses ou imaginaires, 

L'une des lettres de change était tirée sur la compagnie 

des Indes à l'ordre d'un commerçant natif de l'Injostan. 
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portant lo nom peu harmonieux de Couesjeedjissingccboy. 

La longueur démesurée de ce nom était précisément ce 

qui avait donné confiance à la maison Huth, persuadée 

qu'on n'avait pas osé l'inventer. Mais la compagnie des 

Indes ayant consulté ses registres, a déclaré n'avoir jamais j 

fait d'affaires avec aucun des endosseurs des traites. 

Le lord-maire a renvoyé le prévenu devant la Cour cri-
minelle centrale. 

i— ITALIE (Rome), le 25 août. — Les voyageurs arrivés 

hier par la diligence de Naplcs, par la route de San-Ger-

mauo et Ceprano, rapportent que toute la partie de cette 

route qui se trouve sur le territoire napolitain est infestée 

par une nombreuse bande de brigands, la plupart montés 

sur de bons chevaux, et qui tous sont bien armés. 

Doux voitures qui précédaient, à une petite distance, la 

diligence, ont été complètement dévalisées par ces malfai-
teurs. 

Depuis Capoue, des carabiniers étaient échelonnés sur 

le chemin, mais ils ne pouvaient pas réprimer les brigan-

dages, et ils avaient été plus d'une fois forcés à fuir de-
vant les bandits. 

A la tête de la bande se trouvent trois forçats évadés. 

— GRAND-DUCHÉ DE BADE. — On écrit de Carlsruhc, 
le 8 septembre : 

« Les désordres qui ont eu lieu à l'occasion du duel de 

M. Gueler ne se sont pas renouvelés, quoiqu'il y ait tou-

jours une cerlaine agitation dans les rues, et que des at-

troupemens aient essayé de se former hier. Mais les pré-

cautions militaires qui ont été prises maintiennent la tran-

quillité. Des piquets d'infanterie ont stationné sur les pla-

ces publiques et dans les rues principales, surtout dans le 

quartier où se trouve la maison de M. de Habcr, et le 

gouverneur militaire de Carlsruhc, accompagné de son 

état-major, a parcouru à cheval la ville que sillonnent de 
tous cotés de fortes patrouilles. 

» Le feu a éclaté la nuit dernière celiez un cloutier,dans 

le voisinage do la Hir.-cbstrasse et de la Waldtrasse. La 

garnison tout entière a été en un instant sous les armes, 

car on craignait que ce ne lût un signal de désordre donné 

par les perturbateurs. Mais aucun trouble n'a accompagné 

cet accident, et vers trois heures du matin l'incendie était 
éteint. 

» L' in formation judiciaire commencée à l'occasion du 
duel de M. Gœler se poursuit activement. » 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 15 sept., sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois 

1 8 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, et 
72 francs pour l'année. 

Demain mercredi 15, on donnera à l'Opéra la 149 e repré-
sentation des Huguenots. MM. Duprez , Massol, Bouché, M»DCS 

Dorus-Gras, Nathan-Treillet, rempliront les principaux rôles. 

— La saison d'hiver promet d'être très brillante a l'Acadé-
mie royale de Musique. Les nouveautés s'y succéderont avec 
une rapidité peu commune, et cette fois, elles seront offertes 
au public de très bonne heure. 

On sait que les répétitions de Don Sébastien de Portugal, 
^suwwiaimimmmumwumyMMmm n i m iwmœvsm 

grand opéra en cinq actes, de MM. Scribe et Donizetti , sont 
déjà fort avancées. Cet important ouvrage, pour lequel la di-
rection fait de grands frais de mise en scène, sera trus proba-
blement représenté vers la lin d'octobre prochain. 

Les études do la danse vont de pair avec celles du chant : 
l~n Caprice, ballet en trois actes, de MM. Saint-Georges et Ma-
zillier, est déjà, depuis quelques jours, en pleines répétitions. 
La musique en est contié à trois compositeurs : l 'un, M. lîtirg-
muller, aVléjà fait ses preuve*dans la valse dn Giselle et dans 
la Péri; les deux autres, MM. de Flotow et Deldevez, sont 
gens, dit-on, à justifier, des leur coup d'essai, la confiance de 
la direction. 

Après le ballet, viendra un opéra nouveau en deux actes, 
dont le titre n'est pas encore arrêté, bien que le poème et la 
partition soient déjà terminés. Cet ouvrage, du genre bouffe, 
et sur lequel on compte beaucoup , est dû à la collaboration 
de deux auteurs habitués aux succès; il est écrit pour M mcs 

Dorus-Gras et Stoltz, et MM. Levasseur et Massol. 
Enfin , l'hiver ne s'achèvera certainement pas sans qu'où 

ait ajouté à toutes ces nouveautés la traduction d'un opéra 
do Rossini, arrangé pour la scène française par MM. Gustave 
Yaè'z et Alphonse Royer, et dans lequel seront intercalés plu-
sieurs morceaux qui n 'ont pas-encore été entendus à Paris. 

On est donc assuré , pour cet hiver , d'un répertoire aussi 
varié que bien composé. 

— Lambert Simnel, dont la représentation est depuis long-
temps ajournée , fera enfin son apparition jeudi prochain à 
l

v
0péra-Comique. Masset , complètement remis de son indis-

position, est chargé du principal rôle; les autres rôles seront 
remplis par MM. Moker , Grard , Henri , Oignon , Duvernoy, 
jpin-s Hevilly et Darcier. 

L'administratian fonde de grandes espérances sur cet ou-
vrage, œuvre posthume de Monpou, qu'une mort prématurée 
a si cruellement frappé au milieu des succès qui l'avaient 
déjà placé au premier rang de nos compositeurs. 

L'Opéra-Comique annonce aujourj 'h 
!e plus 

spectacle qu'il soit possible d'otlrir : l'Eau^mer^nii^^n 
Domino, par M

11
" Lavoyc, qui vient d'obtenir un n ?

e 01 

succès dans le rôle d Angèle 

— ALIÉNÉS. — La Maison de santé de la 
(105) est sans contredit un des plus beaux établi 

repi — . 

chant. '
 n

"-
Mt

'e de 
Avis divers. 

la rue de Cha
ronne 

établissement à 
Unes aux aliènes. Son excellente tenue et les succès no î 

de guérison qu'obtient le directeur justifient la conliang, j
e
"

x 

cette ancienne maison est honorée. e dont 

«pectailcai de 15 PCfiTemlire. " — 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

FRANÇAIS. — Cinna, Georges Dandin. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Eau merveilleuse, Domino noir 

VACDEVILLE. — le Château, une Femme, Mine Barbe-B] * i 
VARIÉTÉS. — Les Nouvelles, le Trombone, Pcrruquière ̂

 : 

GYMNASE. — Lucrèce, Jacquart, Jour d'orage. 
PALAIS-ROYAL .— Clémentine, Paris, Rouen et Orléans. 
PORTE-ST-MARTIN. — Royaume, la Tour de Nesle. 
GAITÉ. — La Folle de la cité. 
AMBIGU. — Sibérie, l'Abbaye. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitati on 
COMTE. — Jonas avalé par la baleine. 

FOLIES. — Fumeurs, Mauvaises connaissances, Charles Ml 
DÉLASSEMENS. — Cantatrice, Baigneuses, un Miracle. 
AUTOMATES STEVENARD. —Tous les jours, de 11 heures du 1 

à 10 heures du soir. Boulevard Montmartre. 11 

t S livraisons à f franc. 
f S Gravures sur acier. l'MAF'SAX, libraire, rue Poissonnière, »». 

LES JARDINS DE DELILLE, ILLUSTRÉS PAR THËNOT. 
Dn beau volume grand in-8Jésus vetin, avec 3$ vues d'après nature, gravées par les premiers artistes. La première livraison est en vente. La deuxième contiendra une magnifique v je du parc de Neuilly, gravée sur acier. 

M VENTE A PARIS 
8" édition, 

PB IX : 7 FR, 50 CENT. 
E CHATEAU D 11. 

Mue ïiaffitte, 40, 

AU PREMIER . 

SON HISTOIRE, SES SEIGNEURS ET SES PRISONNIERS , 
Par tï.-G.-C. DIS FEUIMilDJE. — Un très beau volume in-octavo. —- Avec cette épigraphe : 

« C'est un noble parti, quand on aime la gloire, que de s'allaelnr au malheur. » (CHATEAUBRIAND.) 

TABLE DES CHAPITRES. — I. Le comte Herbert de Vermandois. — II. Seigneurs et Abbés. — 111. Solies, fygendei, Maléficet — IV. Le sire Enguerrand de Coucy. — Y. Robert de Bar. — VI. Jean de Luxembourg. — VII. Le Connéta-
ble de Saint-Poi. — VIU. La maison de Vendôme. — IX. — Sièges et Batailles. — X. Célébrités. — XI. Prisonniers d'Etat. — XII. L<! prince Napoléon-Louis Bonaparte. 

A v-ndre à l'amiable, par^uii^Zj^r 
une BELLE MAISON DE CAMt'AGXE k l h < 
geron, avec jardin et toutes les depe'ndin!

n
' 

nécessaires, contenant i hectare so are, „ 8 

y va par le chemin de fer d'Orléans 
duquel est établi un service d'omnibus

 près 

S'adresser a M- lluillier, notaire 21 . 
Taitbout. 

A louer grands et beaux anparternpnTZT' 

A Paris, chez TRABLIT, pharmacien rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 21,

 e
t chezViuv 

COIS, rue et terrasse Vivienne, 2. 

Kuïfla d'Orient. 
BREVETÉ BU R OI. 

SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 
Cet aliment délicieux convient aux' enfans 

aux convalescens et aux personnes faible' 
et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 
d'Hjgiène du Docteur LAVOLLEY. 

PRÉCÉDÉE D'UN TRAITÉ COMPLET SUR L'EMPLOI DES VEÏtBES DANS LES PHRASES, SUR LES 

MODES, LES TEMPS ET LES PARTICIPES; 

Contenant les six mille cinq cent onze verbes de la langue française, classés par ordre alphabétique tous chaque 
conjugaison et sous chaque verbe régulier et irrégulier qui peuvent embarrasser, entièrement conjugués à tous les 
temps et SERVANT DE MODÈLES ; indiquant s'ils se disent au propre el au figuré, avec leurs diverses définitions 
figurées, suivies d'exemples qui en font connaître les différentes signiûca'ions ; s'ils sont a tifs ou neutres, réguliers, 
irréguliers, neutres, pronominaux ou impersonnels ; s'ils sont familiers, populaires ou bas; s'ils sont vieux ou nou-
veaux; peu usités ou inusités; s'ils prennent A OU DE, AVEC ou PAR à l'infinitif; s'ils prennent le verbe ÊTRE ou le ve be 
AVOIR , ou l'un et l'autre de

1
 ces verbes auxiliaires dans leurs lemps composés; si leur participe varie ou ne varie pas; s'ils 

sont des termes d'agriculture, d'anatomie, d'architecture, d'artificier, de boulangerie, de boucherie, de botanique, de 
charpenterie, de chapellerie, de chasse, de chimie, de chirurgie, de coiffeur, de confiseur, de cordonnerie, de corroyeur, 
de coutume, de couturière, didactique, de doreur, d'économie rurale, d'épinglier, d'exploitation rurale, de fauconne-
rie, de finances, de fondeur, de forestier, de fortification, de graveur, de géométrie, d'histoire naturelle, d'hydraulique, 
d'imprimerie, de jurisprudence, de lapidaire, de maçonnerie, de manège, de manufacture, de marine, de mathémati-
que, de médecine, de mégisserie, de militaire, de musique, d'orfèvre, de palais, de peinture, de pharmacie, de physique, 
de raffinerie, de serrurerie, de tannerie^ de teinturier, de tonnelier, de tourneur, de vannier, de vernisseur, de verrerie, 
de vétérinaires, et des différens arts et métiers, etc.; s'ils ont pour regime-les prépositions : à, après, auprès, avant, 
avec, chez, contre, dans, de, devant, derrière, en, entre, envers, environ, excepté, hormis, hors, lors de, malgré, 
moyennant, nonobstant, outre, par, parmi, pendant, pour, sans, sauf, selon, sous, suivant, vis à-vis, voici, voilà; 
puis tous les synonymes des verbes placés sous chaque verbe, avec leurs définitions suivies d'exemples, puis des noies 
explicatives sur la syntaxe des verbes qui l'exigent, et tous les verbes qui ne servent pas de modèles, mais qui peuvent 
embarrasser, entièrement conjugués; puis ia conjugaison de tous les verbes impersonnels ; par M. J. BïMT, membre 
de l'Académie grammaticale de Paris, auteur de la SCIENCE DE LA LANGUE FRANÇAISE , etc., suivie du Dictionnaire 
des Locutions classiques, du Nouveau Domat, etc. — Deuxième édition, revue et corrigée avec soin, augmentée de 14 i 
pages. Prix : 3 fr. 50 c; et franco sous bandes par la poste, 4 fr. 25 c. —.A Paris, chez B. DUS1LLION, rue Lafflte, 40. 

S*riae de l'insertion : 1 fr, %î» la ligne. 

25 ANS DU SUCCÈS constatés parles premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la supériorité dn 

PAPIER D'À LBESPEYR ES EN 
Sans odeur ni douleu ,J faub. Si-Denis, 84, à Paris. Dépôt dans chaque ville. Pour éviter I i CONTREFAÇONS , exiger le cachet d'ALBEspEïjŒs. 

AVIS.-AGRAN DISSEMENT DES MAGASINS D'HABILLEMENT 
Seule maison à prix fixe 

Invariable. — On marque en 
chiffre» connus, au comptant. DU BON PASTEUR. Hue Saint Honoré , 167 el 169, 

> et rne du Coq, 10, 
* près le Palais - Royal. 

d'être 

également un magasin où l'on trouvera exposés les draps et nouveautés de MM. Bacot , Bonjean , de Moutagnac , Cunin-Gridaine , 
de Sedan , et des premiers fabricants d'Elbeuf et Louviers. Quatre coupeurs sont dans l'établissement même ; par ce moyen, MM. les 
acheteurs pourront se Faire prendre mesure et auront le choix sur plus de 2,000 pièces d'étoffes. Les vêtements faits sur mesures spécia-
les se paient, en plus des prix fixés, savoir : habits , redingotes , paletots , 5 fr. ; robes de chambre , manteaux , pantalons et gilets , 2 fr. 
Paletots d'hiver i>î> à 7iî fr. 

— castor ouatés « 7» à 9iî 
Twine d'hiver îî£> à 7£> 

— ouatés 7S à 9S 

Habits forme nouvelle, à 

Redingotes, à. ....... . < 
Robes de chambre 

— fantaisie 

S5. 63, 7S fr. i Manteaux 43 à 130 fr, 
33, 63, 73 Paletots caoutchoue -40 à 60 

22 à 63 2,000 Pantalons 7, 18, 32 
à 130 0,000 Gilets au choix 4 à 2tf 

A Vin *âÉvçh fc"&. 

eAWJTMMîMm, 
Lés F®!! IjEPîïBBllïîiL 

Elastiques, adoucissans à la guimauve, tus. 
puralifs au garou, provoquent une suppu-
ration régulière et facile sari» causer de 

soi.flrance. — Faub. Montmartre, 78, et dans 
bonnes pharmacies. 

nsnnossii FR. n en LIÉ 
A Paris, chez B. DUSILLION, rue Laiiiite 

Oll MOYEN DE PRÉVENIR ET DE GUÉRIR TOUTES LE8^ 

MALADIES DES "ÏEUX ET DES JPAl ï'iÈKES 
par l'emploi de la 

POMMADE ABJTI-OJPKTHALMIÇUE DE BÉGEKi; 
Suivi de riflexions pratiques sur le STRABISME et l'opération de la 

CATARACTE 

Par le docteur TV ANS O'DOBraTEXA. 

In-octavo. Prix : 1 franc; par la poste, 1 frauc 25 cent. 

fSRF.vEl ni' Moi 1 PB l ACM>'< Rllvlf DE SI 
MK, M ÉDAILLE n'Hoirnc». 

au OAU1U.É1 de CUi' 

Guérison sure et uronifte des Braùlrmàu ràem'mi 
à Pans, RUE SAINTE-AAME, 2U -Iwjwts dans toutes les boi 
Chaque Boit* est signée MOTîll .s . L*MOi:nOL'.t ni 

Capsules aux Cuàè!>cs. à WIK«. île (oie de rm 
mmmtt 

r, m saveur. 
( hronitptex. fli/ews blar.ches, etc., etc J 
:ies t 'i ,ain );M'ies,!e ï rauce et de l'EtraugerJ 
C". — fan : i KR. 

Insertion?, fi fr. 85 c. la ligne. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-

TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

Le mardi 3 octobre 1813, heure de mi-
di, adjudication en la chambre des notaires, 

S ar le ministère de M= Desprez, l'un d'eux, 
es baux ci-après : 

i» BOUTIQUE et dépendances, rue du Bac, 
117, à gauche de la porte cochère. 

Entrée en jouissance, I er octobre 1843. 
Durée du bail, 3, 6 ou 9 années. 
Mise à prix, 1,100 fr. 
2» BOUTIQUE sur le Pont-Neuf, T. 

Entrée en jouissance, i" octobre 1848. 
Durée, 3 6 ou 9 années. 

Mise a prix, 1 ,200 fr. 
3» TERRAIN, situé rue du Mont-Parnasse, 

d'une superlicie de 428 mètres 20 centimè-
tres, dont 10 mètres de face. 

Entrée en jouissance, 1" juillet 1844. 
Durée, 9 années. 

Mise à prix, 540 fr. 
S'adresser a l'Administration des hospices, 

rue Neuve Notre-Dame, 2; os à M« Desprez, 
notaire, rue du Four-St-Germain, 27. 

Le membre de la commission administra-
tive, secrétaire général, 

Signé L. D UBOST . (1625J 

Adjudications en justice. 

"A vendre par licitation en l'audience 
des criées, au Palais-de Justice, à Paris. 

Adjudication, le samedi 23 septembre 1843. 
UNE TRÈS 

BELLE MAISON 
de campagne, siseàThiais, près Choiiv-le-
Roi, rue de la Mairie, 5. 

Composée d'un vaste rez-de-cb«u««ée, de 
plusieurs appartemens au premier étage et 
d'un grand nombre de chambres au second, 
•ares et celliers sous les bàtimens, et calo-
rifère pour chauffer le rez de-chaussée. 

Salle de billard, deux serres chaudes, lo-
gement du jardinier, jardins anglais et po-
tager, avec arbres i fruits et beaux espaliers 
en plein rapport, plusieurs sources fournij-
sant leurs eaux dans les jardins. 

Contenance : 1 hect. 35 ares 68 cent. 
Mise i prix : 32 ,000 fr. 

IjC» communications pour Thiais sont 
très faciles par le chemin de fer de Corbeil 
on les voitures de Choisy-le-lloi. 

S'adresser, pour les renseigtumens : 

A M 0 René GUËRIN, avoué poursuivant, 
demeurant a Paris, rue d'Alger, 9 ; et i M" 
Deshayes et M»uuier, notaires a Paris ; 

Et sur les lieux, pour voir la propriété. 

(15S9) 

tîgr"Adjudination le morcredi 20 septem-

bre 1843, en l'audience des criées da Tribu-
nal civil de la Seine. 

Après nouvelle baisse de mise à prix, et 

même à tout prix, en deux lots qui pourront 
être réunis, 

D'UNE 
r 

Etude de M« Adrien T1XIER, avoué à 
Taris, rue la Monnaie, 26. 

Adjudication le jeudi 21 octobre 1843, une 
heure de relevée, à l'audience des 'saisies im-

mobilières du Tribunal civil delà Seine, au 
Palais-de-Justiee à Paris, 

«Tune 5IMg©M, 
avec cour et dépendances, sise à Paris, ave-
nue de Chateaubriand, 2, quartier Beaujon ; 
susceptible d'un produit brut d'environ 2 ,400 
francs. 

Mise à prix, 35,330 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Adrien Tixier, avoué, rue de la 

Monnaie, 26; 

2" A M» Lousteaunau, avoué, rue St Hono-
ré, î9l; 

3° A M« Dujat, avoué, rue Clcry. n. 5. 

(1637) 

niére, 9; et Philibert-Augustin PARACOT, du !) dudit mois de juillet 1842. enregistré à 
négociant, demeurant â Paris, rue Saint-Vie- ! Paris, le 12 du même mois, fol. 42 v°, c. 2 

io ,W, |et 3, par de Vtleslimaux, qui a reçu les 
Ont déclaré dissoudre d un commun ac- droits, 

cord.à dater dudit jour 5 septembre 1843, la j M, Bradshaw a été nommé liquidateur de 

société de commerce en nom collectif for- ladite société, avec pouvoir de traiter, tran-
mée entre eux, sous la raison PARAGOT et siger, compromettre. 

Comp , pour neuf années entières et consé- Signé : A. RADIGUET . (1145) 
cutives, qui ont commencé le 18 mai précé-
dent, suivant acte sous seing privé, en date 
dudit jour 18 mai, enregistré a Pari», le len-
demain, folio 97, recto, case 4, par Lever-

Cabinet de M. A RAGIGUÈT, avocat, rue 
Neuve-St-Eustache, 5. 

Par acte sous seing-privé un date du 4 sep-

Ventef* iiniiaoIiUioreM. 

Adjudication, le octobre 1843, 

place d'Armes . par le ministère 
do M« Tresse, notaire à Paris, et dudit M« Gt-
roud. 

D'UNE 

JOUE 11AIS1 
sise à Versailles, boulevard de la Reine, ti, 
ayant porte cochère, cour, écurie, remises, 
ardin, caves, conduite d'eau et glaces. 

Mise à prix, 25,000 fr. 
! S'adresser a M* Giroud , notaire à Versait ■ 
les, place d'Armes, et à Paris, à M° TRESSE, 
noiaire, rue Lepelletier, 12, dépositaire des 
litres de propriété; (1616) 

Ventes itioSiiliereH. 

dier, qui a reçu les droits; ladite société tembrê ll!4î" enregistré 

ayant son siège à Paris rue du Cendrier, 1. | MM. Juste-Marie BRADSHAW, négociant, 
M. d Abzac a été seul chargé de la liquida demeurant à Paris, rue des Fossés-Montmar-

tiondela socete, avec pouvoir de traiter, tre,2 ;et Arsène VASNIlilt, employé dans le 
transiger, compromettre. (1144) . commerce, demeurant à Paris, rue des Fos-

' • ses Montmartre, 8; f 
D un acte sous signatures privées, en da- Ont formé enire eux sous la raison Juste 

te, à Paris, du 30 août m43. enregistré le II BRADSHAW et VASMER, pour Ireize ans et 

ERRATUM. — Dans notre numéro des 1 1 

el 12 septembre courant, société commer-
ciale LIGNEREUX et MULARD, lisez que le 

fonds de draperie de M. CAUMERS est situé 
rue Richelieu. 55, et rue Neuve-des-Petits-

Champs, 27, et non 29 (H43) 

Tribunal sle cossaîsierce. 

septembre, folio 18, recto, case 2. par Le- ; six mois consécutifs qui' ont commencé de 
verdier, quia r^çu les droits de 5 fr. 50 c. \ fait la 1" dudit mois de septembre, une so-

it appert qu'une société en commandite a cieté de commerce en nom collectif, dont 
été formée entre M. HÉSOCQOE (Pierre-Na- j le siège est à Paris rue des Fossés Montmar-
piloon), négociant, demeurant à Paris, rue I tre, 2, et qui a pour objet la continuation de 

en l'étude dé Me GIROUD MOU IFR nnlairpi
 Pa

P,
illon

. 8, commanditaire; et M. DEYROL- ; la maison de châles et nouveautés, précé-
vërsanies nlace dermes nar i m LE (Emile), préparateur de chimie, demeu- demment exploites par la société Juste 

mistére
 ran

,
 à
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arnaiulfao!ure rova
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gérant; ce dernier assisté et autorisé, à eau- j Chaque associé a le droit do gérer et ad-
se de son état de minorité, par M. Gilbert- : minisirer. ainsi que la signature sociale Jus-
Antoine Deyrolle, son père, cleT d'il dier à t> BRADSHAW et VASMER, dont il ne pourra 
la manufacture royale des Gobelins. | être fait usage que pour les efl'iires sociales. 

L objet de celle société est l'exploitation; Tous engagemens contractés pour autres 
d une fabrique de coup-rose -'sulfate de fer , ! causes, ou non souscrits da cette signature 
Située boulevard de l'Hôpital, 13, à Paris | no seront point obligatoire pour la société. 

Le fonds social est fixé à la somme de , Le fonds social se compose do 20 000 fr. 
18,000 fr. . fournis par le commanditaire. La ! Signé : A. RADIGCET . (1146) 
durée de la société sera de s :

x années, à da-i -

ter du 22 juillet dernier. La raison et la si - D'un acte pasïé devant M» Thomassin et 
gnature sociales seront Emile DEYROLLE et p

un
 de ses collègues, notaires à Paris, le 7 

Comp. Le gérant, M. Emile DsjroU», ne septembre iMi, el aux termes duquel M. 
pourra souscrire aucuns billets a ordre ni . Claude DUNOYER, chef d'atelier chez Mme 
accepter do lettres de change. La société

 veu
ve llricard, fabricant de boutons, de-

pourra être dissoute en cas de p rte d'un j mourant à Pans, rue de la Ghanverrerie, M, 

tiers du fonds social. j ledit sieur Dunover, demeurant à Paris, rue 
Pour extrait : (H49) j des Prouvaires, 3S, d 'une part ; et M. Jean-

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hdtel des commissaires-priscurs, place 
de la Bourse 2. 

Le mercredi 13 septemhre 1843, à midi. 
Consistant en tables, chaises, lots do pote-

rie et de verrerie et porcelaine, etc., au cpt. 

A usage d'usine, sise à Paris, rue du Fau-

Ii'un acte sous seings privés, en date du 7 

septembre IB43, enregistre le 9 du même 
mois, folio 4i, verso, cases 1 et 2, par Tixier, 
qui a reçu 5 fr. 50 cent. Il appert que M. 
Charles Joseph PUSSEY , ancien ne Oiiai.l 

en nouveautés, demeurant a Paris, rue Fa-
vart, 4, s'est associé à une autre personne, 

simple commanditaire, pour faire la commis-
sion en nouveautés et impressions que la 

raison et signature soc aies sont Ch. Pl'S-
SEV et Comp ; que M. Pussey, seul gérant 
responsable, ne pourra faire usage de la s : -
gnalure sociale que pour les affaires de la 
société, et que toutes signatures donné- s 
pour autre cause ne l'engagerait pas; que la 
société aura son siège so.iial a Paris, rue l a 

bourg-St-Marlin, 271 et 274, à l'angle de cette ,
 V

art, 4; et que sa duiée est lixéo à douze an-

nées, à partir du 7 septembro 18 13, pour finir 
à pareil jour de l'année 1845; el enfin que le 
capital social est momentanément fixé â 
20,000 fr., et sera ultérieurement éleva à 

100,000 fr. («139) 

rue et du chemin do rondo de la barrière de 
la Villelle. 

t" lot contenance, nos mètres 30 cent.; 
mise à prix, 20 000 fr. 

2' lot, contenance, 593 mètres; mise a prix, 
12,000 fr. 

S'adre-ser pour les renseignemens : 
10 nji\t Ernest LEFEVRE, avoué poursui-

vant, i Paris, placo des Victoires, 3; 

■À» A M. Ilérou, rue des Deun-Écus, 33 ; 
30 A M- Salmou, rue Philippraux, 15; 
40 A M. Bourdon, ruo Culluic-Sta-CElhe-

""e's trois derniors syndics delà faillite I.a-

pal'is. t.',"
18

' , , 

Enregistré k Paris, la 

F. 

».«. Iran* 4u mutiatti-

Cabinet de M. A. RAD1CUET, avocat, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 5. 

Par acte sous signature privée, en date du 

5 septembre 1843, enregistré, 
M VI, Jean-Marc-Auguste D'ABZAC, proprié-

taire, demeurant a Paris, rue de (.russol, 16; 

• ! Baptiste DliCOUKBF, ciseleur, demeuranl à 
D'un acte sous signatures privées, en date Paris, rue Marie Stuarl. u. d'aulr» part; 

du3'iaoùt 1843, enregistré a Paris. le D sep- ont lormé entre eux une so.iélé en nom col-
tembre 1843, folio 15, recto, case 9, par Le- 1 lectif pour l'exploitation et l'exposition dans 
verdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pour droits. ' 

Il appert : 

Que la société de fait ayant existé entre M. 
Jciu-ISapliste-Antoine Tllll .LAVE , demeu-
ranl à Paris, rue Regrattiére, 6, rte Saint-
Louis; et M. Ausiislo-llonoré BRAZIER jeu-
ne, demeurant a Paris, quai de la Tourncl-
le, 33, pour le commerce des vins.. 

Est cl demeure dissoute d'un commun ar-

cord entre les parties, à parlir du i"jiilet 
1843; 

Quo la liquidation sera faite par M. Bra-

zier jeune seul, auquel tous pouvoirs sont 
donnes à cet t IV t; 

Et qu'enfin, pour faire publier ledit acte 
de dissolution, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur de l'extrait de cet acte. 

Pour extrait : 

lïRAZiEtt jeune, TniLHYB. (1147) 

Cabinet de M. A. RADIGUE r, avocat, rue 
Neuve-Sl-Eusiaehe, F. 

Parade sous signatures prnées en date 
du 3 septemhre 1843, ei re^islré ; 

MM. Juste Marie RliADSHAW, négociant, 
demeurant à Paris , rue des Fossés-Mont-
martre. 2; et Gustave-Alfred CARITli, aussi 

négociant, demeurant à Paris, rue des Fos-
ses-Montmartre, 2 ; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-

cord, i dater dudit jour t" septembre 1843, 

la société de commerce en nom collectif éta-

blie entre eux sous la raison Juste BBADC-

HAW et CAR1TIÎ, pour quinze années en-
tières et consécutives qui ont commencé le 
i" juillet I84i, et dont le siégeélaità Paris, 

Frédéric Hyacinthe PISON, propriétaire, de. , ruo des Fossés-Montmartre. 2, ladite société 
ineuralit | Paris, rue du Faubourg-Poisson, formée suivant ut acte sous seing privé en date 

les principales vides de l'Europe, d'un plan 
eu relief représentant le parc de Versailles, 
il a été extrait littéralement ce qui suit : Art. 

3. La société sera constituée pour deux ans 
cl six mo ; s; ell • commencera le 1 " novembre 
et finira par conséquent le i»r mai I81f. 
Arl. 4 Le siège de la société sera établi à Pa-

i ris, rue Bretonvilliers. 6. Art. 5 La jaisonde 
commerce f era DJUKOYEK et DEGOURBE. l a 
signature sociale sera également Dunoyer et 

i Decourbe. Chacun des associés aura cette 
' signature sociale, dont il fera usage pour 

prendre a bail les lieux nécessaires pour 
! l'exploitation dudit p'an, mais pour un lemps 

'■ qui ne pourra excéder la durée de ladite so-
ciété, faire toutes demandes auprès des au-

I lonles compétentes: [aire faire tous prospec 
I tus, annonces el publications, ét* générale -
! ment agir dans toutes circpnstances pour ar-
! river s la itbre euploilalion dudit plan Mais 
| aucun d'eux ne pourra ni souscrire de bil-
lets, lettres du change ou effets du commer-

I ce, ni contracter d'autre engagement qui 
| puisse obliger la société. Art. 6. M. Dunoyer 
| apporte en société le plan en relief du parc 
de Versailles, pour la somme de 6,000 francs. 

| La miso sociale de M. Decourbe sera de 30CO 
francs, sur lesquels il a à l'instant remis a 

! mondilsicur Dunoyer, qui le reconnaît, en 
j billets de la Banque de France, acceptés 
| pour numéraire el espèces, comptés et déli-
vrés à la vue des notaires soussignés, la 
somme de 2 500 francs destinée Â l'achève-
ment du plan en relief mis en soc été, quant 
aux 500 francs de surplus, il s'oblige à les 
verser le 1 "" novembre 1843, entre les mains 
do M. Dunoyer, 

Tiioiiussiiv. (1148) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 11 SEPTEMDISE 1843, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur SAUNOIS dit FAROT, commis-
siouna re et aubergiste, aux Thèmes, vieille 
route ue Neuilly, 25 , nomme M. Leteliier-
Delafosse juge-commissaire, et M. Saivres, 

rue Michel-le-Comle, 2', syndic provisoire 
(No 4058 du gr.) ; 

Du sieur DELORME," md de vins-logeur, 
barriè e des Deux-Moulins, 10, nomme M. 
Delon juge-commissaire, et M. Defoix, rue 
St-Lazare, 70, syndic provisoire (No 4os9 du 
gr.;; 

Du sieur BARDY, menuisier, faubourg St-
Deois, 142, nomme M. Gallais juie-com-
missaire, et M. Moizard, rue Neuve-Sainl-

Augustin, 43, syndic provisoire (N» 4061 du 

gr.); 

Du sieur RIGAUT, enlrepr. de maçonne-
rie, rue des Cordiers-St-Jacques, 9, nomme 
M. Gallais juge-commissaire, et M. Hérou, 

rue des Deux Écus, 33, syndic provisoire 
(Ko 4062 du gr.) ; 

Du sieur GRILLET, marchand de vins, rue 
Lévêque, 13, nomme M. Delon juge-com-
missaire, et M. Monciny, rue Feydeau, 26, 
syndic provisoire (N« 4063 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TERWANGXE , banquier, rue 
Poissonnière, 40, le 18 septembre â 10 heu-
res (N» 3664 du gr.); 

Du sieur RAYMOND, mécanicien, faubourg 
du Temple, 11s, le i8seplembre à lu heures 
(N» 4037 dugr.); 

Du sieur TRUBERT, directeur du théâtre 
du Vaudeville rw. Navarin, >o, le 19 sep-
len.hre à 9 heures (No 2276 du gr.); 

Du sieur MARCHAND, marchand do vins, 
aux Carrières Charenlon , 72, lu 19 sep-
tembre à 1 heure 1| ! (N« 4035 du gr.); 

Du sieur I.ECESNE , marchand de vins, 
rue des Lombards. 9, le lu septembre à i 
heure 1(2 (No 4046 du gr/; 

Du sieur MARQUIS, marchand de vins et 
distillateur, â Romainville, lo I 
1 heure \\i (N» 4052 du gr.); 

Du sieur BOUDERIE , ferrailleur , rue 
Louis-Philippe, 40, le 19 septembre 4 3 heu-
res (No 4005 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans Icquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vétat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porleurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sonl priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, atin d'êlreconvoqués pour les assemblée» 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur cl dame LASALLE, négocians, 

rue du Temple, 131, le 19 septembre à 9 
heures (N° 1648 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUCIIADOZ, négociant, rue de 
Ssine, 48, le 18 septembro a 10 heures (N° 
381» du gr.); 

Du sieur COULOX aiaé , md da vins, à 

Montmartre, le u septembre à 2 heures 
,N« 3924 du gr.); 

^ Pour entendre, le rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite et élre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHARPENTIER , directeur du 
Prado, place du Palais-de-Justije, le 18 sep-
tembre à 2 heures (.N

0 3770 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le coi.ctrdal proposé par le failli, l'admettre 

s il y a heu, entendre déclarer l'union, el, 

dans ce cas, être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BERNARD aîné, confectionneur 
de lingerie, rue Ste-Appoline, 9, entre lis 
mains de M. Huet, rue Cadel, i, syndic de 
la faillite t,N« 4ooi du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi da 28 mai 1838, être procédé àla vérifica-

tion des créant es , qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU MERCREDI 13 SEPTEMBRE. 

NEUF HEURES ; Poudet, mercier , cone. ■— 
Roliault , fabr. do produits ciiirniques , 

synd. - Baron, cafetier-restaurateur, redd. 
de comp'es.— Gilbon, boulanger, clôt. -
Raisin, md de bois, vér. — Las'cpla et Sou-
clion, et Sanction et C', comtnissionn. en 
draps et md de nouveautés, id. 

septembic À ONZE HEURES : (iagnago ainé, épicier, id. — 

j Pélretnent, eoill' ur-parfum^ur , synd. — 
Soycr, md do vins-iruileur. id.-Perrochc, 
«lit . de maçonnetie, conc. 

MIDI ! Pierres-Nau et femme, confection, de 
nouveautés, id. - Dlie Pouisain, ancienne 
lingôre, id. - Morgat, boulanger, vér.— 
Truchet, confiseur, clôt. Dufour, md de 
draps, id.— Alexaudre, dit Ralié, cbénisle, 
synd. 

TROIS HEURES : Tesloo, charpentier, id. — 
Mamguet jeune, voilurier , id. — Prieur, 
ébéniste, clôt. 

Séparations «le €orp« 
et «le Diens. 

Du 7 septembre U43, demande en sé varatron 

de corps et de biens par la dame Urania-
Acanthe HENRIETTE , contre M. Francis 

PAILLARD, négociant, avenue de Maillot, 
commune de Neuilly ; Ed. Chéron . avoué. 

Jugement du Tribunal civil de iaS ine, du 
30 août 1843 , q ,i prononce séparation 
de biens entre les sieur et dame I AMA-
NIERE, rue des Trois-Rorncs, 1 1 ■ Loos-
taunau, avoué. 

Jugement du Tribunal c'vil de la Seirio,du 

il août 1843 , qui prononce séparation 
de corps et de biens entre les sieur et dame 

LACOSTE , demeurant ladite dame citez 
M. Gérard, passage St.-Marie, Si, Lom-
bard, avoué. 

Décès et lfiili.iiMiatio.tiei. 

Du 10 septembre 1843. 

Mlle Lcccq 13 ans, rue CastUlione, 10.-
Mlle Làvieilie, 3 ans, rue isoyaK-iainl-Ho-
noié, 11. M. Dagoruet, 15 mois, rue Saiol-
Ilonoré, 301. - M. Gantchal, il ans, rueNve-
Saint Roch, 19 — M. Salande, 58 ans , ruo 
llorda, 2. M. Derrois, 2 ans, rue du Vert-
bois, 6.- H. Spondel, i an, rue St-Mcol £S-

Saini-Antoino, vs. - M. Gante, 41 ans, rue 
dsJouy, 18. Mlle Adrien, 9 ans-, rue W-
beau, t> bis. - M. Moret, 85 ans, rue de llour-
gogne, 45. - Mme Ledoux, 4 j ans, rue de La 
Harpe, 2. — Mme Gaulier-B. I. oeh, 4« S1IS . 

boulevard Montparnasse, 63. - M. Hedliu. 
u mots, rue deLourcir.e, 23. 

BOURSE DU 12 SEPTEMBRE. 

l»r e. pl. bt"pl. bat 

S li^o eompt.. 121 Do 121 35 121 25 
--Fin courant 121 35 121 45 121 35 
3 S]0 compt . 82 — 82 10 82 -
- Fin courant 82 15 fi 20 8* l'> 
Sapins cor.ipt. i07 70 117 70 107 65 
—Fm courant — — — — 

111 35 
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82 30 82 55 

Pin prochîio. ! fr. c 

■il 60 121 95 ;d- 1 * 
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d. I » 
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i. i » 
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BRETOS. 

sK'P'onibro 1843, mrWMEÏtIE DE A, GUYOT. IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NfcUVE-JfSS-PETITS -CHAMPS, 33. 
Pour lf>alis*tioii d« la fignsitur» A. GBT*T, 

le aura à* t» »rrt»iiMWtat 


